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PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 
La séance est ouverte à seize heures quinze.) 


M. le président. La est onverte, 


— 


BIENVENUE A MM. GORSE ET MARGUERITTE, 
CONSEILLERS DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. Je \oi-, pour la première fois, siéger sur n0S 
bancs nos colleuues, MM. Gorse et Margueritte, qui 
d'être élus par FAssemblée nationale. 
Je sus heureux, au nom de l'Assemblée de FUÜnion fran- 
eaise, de les saluer et de leûr souhaiter la bienvenue. (Applau- 
dissements.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procés-verbal de la séance du jeudi 12 juil- 
Jet 1951 à été affiché. 

n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMISSION DE MM. CONOMBO, ESTEBE, FOURCADE, LAFOREST, 
CONSEILLERS DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu de M. Joseph Conombo, la lettre 
guivarte : | 
« Paris, le 17 juillet 1991. 

« Monsieur le président, 

« Ayant été élu député le 17 juin 191, j'ai l'honneur de vous 
demander de vouloir ben accepter ma démission de membre 
de l'Assemblée de l'Umon française. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assuramkce de mes 
geutiments respectueusement dévoués. 

« Signé: Joseph Conombo, député de la Haute-Vota. » 

Acte est donné de cette démission. ge 

IL en sera donné avis à M. le président du conseil des minis- 
tres. 

J'ai recu de M. Paul Estébe la lettre suivante: 

« Paris, le 17 juillet 1951. 
« Monsieur le président, 

« Elu député de la Gironde aux élections législatives du 
17 juin dernier, j'ai l'honneur de vous remettre ma démission 
de conseiller de l'Union française. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
baute considération. 

« Signé: P. Estèbe. » 

Acte est donné de cette démission. 

Il en sera donné avis à M. le président de l'Assemblée natio- 
nale. 


J'ai recu de M. Jacques Fourcade Ja dettre suivante : 
« Paris, le 47 juillet 1951. 


« Monsieur le président, 

« Elu député à l'Assemblée nationale le 17 juin par les élec. 
teurs du département des Hautes-Pyrénées, J'ai l'henneur de 
vous remettre ma démission de conseiller de FUnion francaise, 

« Veuillez agréer, inonsieur le président, Fassurance de ma 
haute considération. 

« Signé: Jacques Fourcade, député des Hautes-Pyrénées, » 

Acte est donné de eette demission, 

Il en sera donné avis à M. le président du Conseil de Ja Répu- 
blique. 

J'ai recu de M. Henry Laforest Ja lettre suivante: 

« Paris, le 11 août 1951. 


« Monsieur le président, 

« Elu député de la Dordogne de 17 juin et validé par l'Asserme 
blée nationale le {4 juillet, j'ai l'honneur de vous remettre ma 
démission de conseiller de FUnion française, 

« Ce n'est pas sans de réels regrets que je quitte votre Assem- 
blé, dont lactivité et les travaux m'intéressaient tout particu- 
hérement, mais j'ai dû répondre à Tappel de ma province 
natale. 

« Je reste profondément attaché à la cause de l'Union fran- 
aise, magnifique réalisation de la fraternité et de l'esprit 
francais. 

« Veuillez agréer, monsieur Je président, l'assurance de mes 
sentiments tres respectueusement dévonés. 

« Signé: Henry Laforest, député de la Dordogne. » 


Acte est donné de cette démission. 
de en sera donné avis à M. le président du Conserl de la Répue 
ique, 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de modifications 
à la composition de commissions : 

Le groupe socialiste $S. F. L O0. propose M. Gorse pour rem- 
placer M. Dumas à la commission des relations extérieures, 
M. Margueritte pour remplacer M. Boutbien à la commission 
de la défense de FUnion française, 


Le groupe d'Union française propose Mme Caflot pour rem- 
placer M. Estèbe à la commission d'information. 


Le groupe du mouvement républicain populaire propose 
M. Jousselin pour remplacer M. Catrice à la commission des 
affaires culturelles, 

Le groupe union métropole outre-mer (indépendants) propose 
M. Michalet pour remplacer M. Ben Gana à la commission 
des affaires sociales; M. Michalet, pour remplacer M. Ben Gana 
à la commission des relations extérieures, 

Conformément à l'article 24 du règlement il va être procédé à 
l'affichage de ces candidatures, 

Les désignations n'interviendront que dans un délai minimum 
d'une heure, 


DEPOT DE DEMANDES D’AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une dermande d'avis sur Ja proposition de loi de 
M. Saller, sénateur, et plusieurs de ses collègues, relative au 
statut des chefs autochtones en Afrique occidentale française, 
au Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale française 
(n° 89, A. N., 2 législature). 

La demande d'avis sera imprimée sous Je n° 179, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposilion, renvovée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
biales, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret présenté par M, Je mi- 
nistre de la France d'outre-mer étendant aux territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer les dispositions de 
la loi n° 48-445 du 17 mars 1%48 et les dispositions des àrti- 
cles 38, 39 et 40 de Ja loi n° 30-586 du 27 mai 1950 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1950, 
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La demande d'avis sera imprimée sous le n° 180, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assenliment.) 

J'ai recu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret présenté par M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer attribuant à titre provisoire à 
la Société agricole de la Kotto une concession de lerrain rural 
dans le ternitoire de FOubangui-Chari. 

La demande d'avis sera imprimée le n° distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à lintercommission 
chargée de l'étude du régime domanial et de la propriété fon- 
cière. (Assentrment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de M. Gaignard, au nom de la com 
mission d'information, une proposition tendant à demander an 
Gouvernement de prévoir au sein du « Comité d'information de 
la France d'outre-mer » une représentation de FAssemblée de 
J'Union française, 

La proposition sera imprimée sous le n° 182, distribuée et, 
S'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission d'infor- 
mation. (Assentiment.) 

ai recu de MM. Raphaël-Leygues, Georges Monnet, Sylvestre 
et Omer Sarraut une proposition tendant à inviter ie Gouverne- 
ment à envisager et parfaire la diffusion du répertoire classique 

rincais dans L'Union, 

la proposition sera imprimée sous le n° 183, distribuée et, 
S'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission des affai- 
res culturelles (Assentiment.) 


J'ai recu de MM, Jousselin, Griaule et Scelles une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à instituer une mission 
d'étude scientifique des systèmes politiques et des organisations 
publiques coutumières des populations d'outre-mer. 

la proposition sera imprimée sous le n° 18%, distribuée et, 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des affal- 
res cultureiles, (Assentiment.) 


j'ai recu de MM. Borrey, Momo Touré et des membres du 
groupe des indépendants d'outre-mer une proposition tendant 
à imviier le Gouvernement à inclure parmi les membres ‘+ 
droit du conseil supérieur de Pavilion marchande des repré 
seutants des différentes assemblées et en particulier un 
bre de l'Assemblée de Union française. 

La proposition sera imprimée sous Le n° {K5, distribuée ef, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications, (Assentement.) 


J'ai recu de M. Borrey el des membïes du groupe des inlté- 
pendants d'outre-mer une proposition tendant à inviter Je Gou- 
vernement à déposer un projet de loi tendant à la protection 
de Fenfant en danger dans les terriloires d'outre-mer, et à la 
réorganisation du droit de la délinquance juvénile dans ces 
incines territoires, 

La proposition sera imprimée sous le n° 186, distribuée et, 
nv a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission de a 
de justice, des affaires administratives et doma- 
Huiles, (Assentiment.) 


Jai recu de M. Corval, vice-président, MM. Max Aodré, Bois- 
on, Boussenot, Gentet, La Gravière, Laurent-Evaac, Laurin, 
Mine Lefaucheux, MM. Longuet, Michalet, Nguven Huy Lai, Roul- 
leaux-Dugage, Souvannavong, Ourot, conseillers de l'Union 
francaise, membres de la commission de politique générale, 
une Hroposihion invitant le Gouvernement à souraettre à Favis 
de l’Aesemiblée de Union française deux projets de loi ten- 
dant à organiser la décentrasation et la admi 
nistralives des territoires francais d'Afrique noire. 

_La proposition sera imprimée sous le n° 187, distribuée et, 
à pas d'opposition, renvoyée à là commission de pou 
Lque générale, (Assentiment) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Cazelles, président de la com- 
Hission de comptabilité, un rapport fait au nom de cette com- 
nussion, sur le projet de proposition portant prévision de cré- 
dits supplémentaires à l'Assemblée de l'Union française pour 
1 exercice 1951, 


Le apport a été imprimé sous le n° 178 et distribué, 


J'ai recu de M. Antonini un rapport fait au nom de la com- 
mission de la légelation, de la justice, des dfauires adminis- 
tratives et domaniales, sur là demande d'avis (n° 322, ann°6 
1990), transmise par M. le président du conseil des ministres, 
eur le projet de décret présenté par M. le ministre de li France 
d'outre mer, réglementant les groupes d'immeubles et Les lotis 
sements en Nouvelle-Calédonte. 

Le rapport sera imprimé sous le n° {S8 et distribué. 


Vai reçu de M. de Boysson un rapport fait au nom de Ja 
commission de la législation, de la justice, des affaires 
nistratives et domaniales, sur la proposition (n° 419, année 
1930) de MM. Mitterrand, Borrey et Léon, invilant Le Gouver- 
nement à déposer un projet de loi tendant à prendre toutes 
mesuies pour sauvegarder Findépendance politique des mil 
aires ou des foneétionnaires exerçant un mandat parlemen- 
taire. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 189 et distribué. 


J'ai recu de M. Alfred Bour un rapport fait au nom de la 
commission de législation, de justice, des affaires admis 
tralives et domaniales, sur la proposition (n° 60, année 1951) 
de M. Gaudart, tendant à inviter le Gouvernement à supprimer 
dans les élabiissements francais dans PFinde hmite d'âge pré- 
vue par le décret du 7 pour Fexercice des fonctions 
dé notaire, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 190 et distribué. 


J'ai reçu de M. Aubert un rapport supplémentaire fait cu 
nom de lai commission des affaires économiques sur fi demande 
d'avis (n° 266, année 1950), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification 
du décret du 2 octobre 1946 instituant en Afrique équatoriale 
francaise une caisse de soutien du coton. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 191 et distribué. 


J'ai reçu de M. Griaule un rapport fait au nom de la commis: 
sion des affaires culturelles sur proposition (n° année 
1991) de M. Julien et des merubies du groupe socidiste SELO, 
el apparentes, tendant à reviser les programmes de Fensei- 
gnement et à prendre des mesures pour favoriser la connais 
sance de FUÜnion francaise. 

Le rapport sera unpriné sous le n° 192 et distribué. 


J'ai recu de M. Borrey un rapport fait au nom de la commi 
sion des affaires sociales, sur la proposition (n° 22, année 1951) 
de M. Catrice, Mlle Le Ber et M. Scelles tendant à demander au 
Gouvernement de prendre toutes mesures efficaces pour 
contre le trachome en Algérie, 

Le rapport sera impriné sous Je n° 193 et distibué, 


J'ai recu de M. le général Delmas un rapport fail au none de 
la commission de la défense de lUrion francaise sur la propo 
Sion (n° 132, année 1991) de MM. Gaignard, le colonel Bichon, 
Couion et tendant à mviter le Gouvernement 
à préciser son altitude sur Je probléme de Ja sécurité dans le 
Pacifique. 

Le rapport sera jinprimé sous le n° 19% et distribué. 

J'ai reçu de M. Do Huu Thinh un rapport fait au nom de Ja 
commission des affaiies financières sur Ja demande d'avis 
1970, année 1991), transmise par M. le président du conseil 
des mmistres, sur le projet de décret présenté par Je nraistre 
de France d'outre-mer, portant arrondissement au fran 
inférieur des recettes et dépenses publiques en francs métro 
politains dans les territoires relevant de lautorilé du ministre 
d'Etat chargé des relations avec Les Etats associés et du ministre 
de la France d'outre-mer, el arrondissement au franc inférieur 
des recettes et dépenses en francs Jocaux dans les territoires 
des zones des francs C. F, ÀA,, C. F, P., et Djibouti. 

Le rapport <cra imprimé sous le n° 195 @t distribué, 

J'ai reçu de M. Louis Delmas un rapport fait au nom de Ja 
commission du plan, de Féquiperrent et des vommunications 
sur” 


1° La proposition (n année 194%) de M. le colonel 


Pichon et des metrnbres 


mer (indépendants), tendant à inviter le Gouvernement à 
rechercher ous quelle forine et dans quelle mesure le 
condominium des Nouveiles-Hébrides pourrait bénéficier de 


( 
l'effort fait par la métr ‘polie pour l'équipement et la moderni- 
salion des territoires d'outre-mer di Union francaise ; 

2° La proposilion (n° 504, année 1950) de MM. Bidet, Bout- 
bien, Alduy, Charnay, Mme Lefaucheux, MM. Nguven Van Tv. 
de Peretti, Georges Riond, Rosenfeld, Omer Sarraut, Ton That 
Can et Vignes tessdant À demander au Gouvernement d’étal 
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et agricole pour les Nouvelles-Hébrides, où, à défaut, un plan en 
faveur des activités du ressort de l'administration française. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 196 et distribué. 


Fai recu de M. Roulleaux-Dagage un rapport supplémentaire 
fuit au nom de la commission de politique générale sur la pro- 
position (n° 42, année 194) de MM. Roulleaux-Dugage et Gal- 
cnard tendant à inviter le Gouvernement à créer un secreta 
d'Etat aux nouveaux départements d'outre-mer, 

Le rapport sera imprime sous le n° 197 et distribné. 


Jai recu de M. Sylvestre un rapport fait au nom de Ja 
commission des affaires finaneicres sur trois demandes d'avis, 
transmises par M. le president du conseil des ministres, sur: 

1 Le projet de décret, présenté par M. le ministre de Ja 


Prance d'outre-mer, portant applicahon au territoire des 
Comores des dispositions de du 25 mars 1949 revisant 
certaines rentes vViageres : 


Le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
brince d'outre-mer, portant application au territoire de Nou- 
et dépendances des dispositions de la loi du 
mars 1949 revisant certaines rentes viagères ; 

3e Le projet de décret, présenté par M. le minstre de Ja 
France d'outre-mer, portant application au territoire de Mada- 
et dépendances des dispositions de toi du 25 mars 1949 
(N° 02, 093 et 9%, annce 1951.) 


Le rapport sera imprimé sous lé n° 198 et distribué. 


DEPCT D'UN AVIS 


M4. le président. J'ai recu de M. Antonini avis supplémen- 
taire, présenté au nom de la commnssion des affaires finaner 
les, sur la demande d'avis 266, année 1950), transmise par 
M. le président du conseil des ministres sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
modification du décret du 2 octobre 1946 insBtuant en Afrique 
dqualoriale f ancaise une caisse de soutien du coton, 

L'avis supplémentaire sera imprimé sous le n° 199 et distribué. 


- © 
RETRAIT DE PROPOSITIONS 


M. le president. J'ai recu une leltre par laqueïle M. Jacobson 
déclare retirer la proposition (n° 163, année 1950) tendant à 
demander au Gouvernement Pajustement des mesures concer- 
nant le plan décennal du ternitoire du Cameroun, proposition 
qu'il avait déposée à li seance du 20 juin 1990. 

Acle est donné de ce retrait. 


J'ai recu une lettre par laquelle M. Jacobson déclare retirer 
la proposition (n° 140, année 1950) tendant à recommander au 
Gouvernement Fajusterent des concernant plan 
décennal du territoire de lOubangui-Chari, proposition qu'il 
avait déposée à la Séance du 6 juin 1900, 

Acte est donné de ce retrait. 


| 
RENVOIS POUR AVIS 

M. le président. La commission des affaires culturelles 
demande que fui soit renvovée pour avis la demande d'avis 
(n° 172, année 1951) sur le projet de décret présenté par le 
ministre de la France d'outre-mer portant création de centres 
d'études du travai, et d'apphcation psychotechnique et de cen- 
tes de formation professionnelle rapide, dont Ja commission 
des affaires sotiales est saisie au fond, 

n'y a pas d'opposition 

Conformément à l'article 37 du règlement, le 
avis est or lonné. 

La commission des relations extérieures demande que lui soit 
renvoyé: pour avis la proposition (n° 132, année 19541) de MM. 


renvoi pour 


Gaignard, le colonel Bichon, Cou'oe et Rouleaux-Dugage ten- 
dant à inviter le Gouvernement à préciser son attitude sur le 
probléme de la sécurité dans le Pacifique dont la commission 
de la défense de l'Union francaise est saisie au fond, 

Il n'y pas position 

Conformement à larucie 37 du reglement, le renvoi pour 
avis est ordonne, 


La commission des affaires sociales demande que lui soient 
réniVOvées pour avis: 

1e La proposition (n° 52, année 1951) de M. Kcelles, Mile Lel 
Ber, MM. Borrev, Catrice, le général Delmas, Griaule, Laurent 
Evnac, ené Moreux, Randrelsa el tendant à imiter le 
Gouvernement à développer l'aviation légère, sportive et sani- 
taire dans FUnion franemse 

2e La proposition (n° 71, année 1951) de MM. le général Pla- 
ne, Abdesselam, d'Arboussier,  Borrev, Cianfarani,  Darlan, 
Hazoumé, Léon et Nignsi tendant à inviter le Gouvernement à 
en faveur de FUÜnion francaise les moyens du servire 
de l'aviation légère et sportive, dont la commission du plan, de 
l'équipement et des est saisie an fond, 

v a pas d'oppositions 

Conformément à l'articie 37 du réglement, le renvoi pour avis 
est ordonne. 

La commission des affaires économiques demande que lui 
renvoyé: pour avis la proposition (n° 173, année 1951) de 
M. Jousselin relative aux movens à mettre en œuvre dans les 
pays d'outre-mer pour réalisation des travaux et études 
lemo-écononneo-sociairs el l'organisation des services de sta- 
üistiques dont la comunssion de la lésislation, de la justice, des 
affaires adiministialives et domaniales est saisie au fond, 

I uv a pas d'opposition 

Conformément à Particle 37 du réglement, le 
avis est ordonné. 

La comraission de Fagricullure, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des foréts demande que soit renvoyée pour 
avis la proposition (n° 141, année 1931) de M. Cortinchi et des 
membres du groupe d'action économique et sociale, tendant à 
inviler le Gouvernement à faire inseritre au programme F. 
D, ES. 1991-1992 un erédit de 40 nullions pour Findustrisli- 
sation de la produetion du karité au Soudan dont la comrmis- 
Sion du plan, de léquipement et des est sal- 
sie au fond, 

a pas d'opposition 

Conformérent à Farlicle 37 du règlement, 1e renvoi pour 
avis est ordonné. 

La commission des affaires économiques demande que fai 
soit renvoyée pour avis Ja proposition (n° 154%, année 1950), 
de MM. Jousselin, de lPeretti, Vignes, tendant à Félaboration 
rationnelle des futurs plans de développement des pays d'ou 
tre-imer, dont la commission du plan, de l'équipement et des 
cotnmunications est saisie au fond, 

à pas d'opposition 

Conformément à Particle 37 du reglement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


pour 


CFFICE NATIONAL DES ANCIENS COMBATTANTS ; 
REPRESENTATION DE L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Candidature. 


M. l& président. J'ai recu une lettre par laquelle M. le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre demande 
à l’Assemblée de FÜnion francaise de procéder à la désignation 
de l'un de ses membres pour la représenter au sein du comité 
d'admaunstiration de Foffice national des anciens combattants 
et viciimes de la guerre, en application du décret du 24 avril 
1951. 

Conformément au premier alinéa de Particle 27 du règlement, 
apres avis du bureau de l'Assemblée, j'ai invité la commission 
des affaires sociales à proposer une candidature. 

Pa cominission propose la candidature de M. Begarra, 

Je rappelle que, conformément au deuxième alinéa de Far- 
Uele 24 du réglement, cette candidature doit être affichée pen- 
dant une heure. Elle sera considérée comme adoptée si, pen- 
dant ce délai, elle n'a pas suscité l'opposition d'au moins vingt 
membres de l'Assemblée, Les oppositions éventuelles devront 
m'élre remises par écrit et seront affichées, Dans le cas d'oppm- 
sition, l'Assemblée procédera à un vote secret par scrutin. 

I va étre procédé à l'aftichage de la candidature de 
M. Biügarra. 


COMITE DIRECTEUR DU F. !. D. E.S.; 
REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Candidature, 


M. lé président. J'ai recu une lettre par laquelle M. le minis 
tre de France d'outre-mer demande à l'Assemblée de l'Union 


lrançuse de procéder à la designation de l'un de ses membres 
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pout la représenter au sein du comité directeur du FT DEN, 
en application de Particle 5 de Ja loi du 30 avril 1946, 
par 19 de Ta loi du 2% mai 1951. 

Conformément au premier alinéa de Particle 27 du règle 
pment, après avis du bureau de FAssemblée, jai invité la com 
mission du plan, de l'équipement et des communmeations à 
proposer une candidature, 

La commission propose candidature de M. Jacobson. 

Je rappelle que, conformément au deuxieme adinéa de 
27 du réglement, cette candidature doit étre affichée per 
daut une heuie, Elle sera considérée conune adoptée Si, pen 
dant ce délai, elle n'a pas suscité Fopposthon dau moins 
de FAssembiée, Les oppositions €éventuelies devront 
mètre remises par écrit et seront aflichées, Dans le cas d'oppo- 
sition, l'Assemblée procédera à un vote secret par serubn 

il va procédé à l'affichage de candidature de 
M. Jacobson. 


MODIFICATION A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. la conférence des prés donts, qui vient de 
ee réunir, propose à FAssemhlée de retirer de l'ordre du jour 
de la présente séance la discussion de la proposition de MM. 
Care. Alfred Bour et des membres du groupe du mouve- 
ment republicain populaire, tendant inviter M. le punistre de 
l'élucetion nationale à veiller à la rédaction des manuels sco- 
le sens authentique de FÜnion francaise, discussion 
jnserite au troisième rang. 

a pas d'opposition 
‘1 er, est ainsi décidé. 


£ENCGAL; ACHATS SUAR FACTURES ET MARCHES DE GRE A CRE 
Discussion d'une proposition; adopiion. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de MM. Bourgarel Djim Momar Gueve el des 
du groupe socialiste 0. el apparentés, Les 
dant à inviter le Gouvernement à demander d'urgence à FAs- 
semblée nationale le vote d'une loi avant pour unique objt 
de relever le plafond des achats Sur factures 6t marchés de gre 
à gré effectués et passés par les municipalttés de plein exer- 
cice du Sénégal (n° 307, année 1950, et 101, année 1951). 

La parole est à M. le rapporteur de là commission des affai- 
rés financières, 


M. Sylvestre, rapporteur de la commission des affaires finan- 
cieres. Mes chers colicgues, la question que nous avons à exa- 
miner est d'ordre presque exclusivement technique. Elie est 
du reste assez simple. 

Vous savez qu'un décret du 3 janvier 1936 à étendu aux trois 
communes de plein exercice du Sénégal. Dakar, Suint-Lous et 
Rulisque, les dispositions de loi métropolitaine du avril 
sur le régime municipal, EXtension sous certaines réserves, 
dans des conditions analogues à celles qui avaient été expri 
lors de l'application aux colonies de la Martinique, de Ja 
Guadeloupe de Ja Réunion de Ja loi de 1881. 

L'article 2 au décret stipule, d'une facon Hnitalive, les modi- 
ficalions apportées à Ja lot, qui doivent être rendues applicables 
aux trois communes ae plein exercice, Dans cette énumération, 
nous trouvons Particle 7 du désretJoi du 12 novembre 195%, 
imodiié par celui du 2? décembre 1943 fixant l'organisation en 
de tinances communales, 

En vertu de ces deux textes, dans les communes de plein 
exercice ayant une population de plus de 20.009 habitants, Je 
plafond des achats sur factures est fixé à 12.000 frones et celni 
des marchés de gié à gré susceptibles d'être passés par Îles 
à S0.000 francs. 

Nos collègues, MM. Bourgarel et Djim Momar Guève, ont 
estimé que ces plafonds ne répondent pas aux circonstanres 
économiques actuelles et ns nous demandent d'examiner s'il 
est possible d'en obtenir du Gouvernement le relèvement, 1 
suit de consulter la législation métropolitaine pour recon- 
haître le bien-fondé des observations, Celle-ci est contenue 
dans l'ordonnance du 5 novembre 1943, qui fixe comme pla- 
fond 500,000 francs pour les marchés de gré à gré dans Jes 
communes de pus de 20,009 habitants, et 50.000 fraues pour 
les achats sur factures, 

Dans la métropole, ces plafonds ont été successivement rele- 
vés par une loi du 13 septembre 1947, puis par un décret du 
2 août 1948, en sorte, qu'actuellement, ils sont les suivants: 
pour les marchés de gré à gré, 2 tmillions, et pour les achats 
sur factures 250.04) francs. 
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Le simple rapprochement de ces chiffres (2 millions 241,044) 
francs) de ceux en vigueur an Sénégal (S0.000 francs et 12.000 
francs) vous indique, d'une facon claire, que la proposition qui 
nous est soumise mérite de retenir note attention 


Vos collègues sent adressés au ministre de la France d'ou- 
tre-mer pour teuter d'obtenir par décret un relèvement des 
fonds. Le ministre, dans une lettre du 28 septembre 1950, a 


opposé une lin de non-recevoir dans les termes 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que les dispositions 
de Ja Loi du 13 septembre #47, qu'a d'ailleurs moditice ce 


décret du 25 août 1648. ne peuvent, en vertu de Particie 72, ali 
néa 1%, de la Consttulion, etre étendues aux communes de 
plein exercice du Sénégal qe par une loi, En attendant le vote 
par le Parlement du projet de loi qui lui à été soumis relatif à 
l'organisation municipale en Afrique occidentale française, en 
Afrique équator ale Française, au Togo et au Cameroun, et qui 
prévoit aux de pleim 
exercice de ces ferriloires les textes précités, Gouvernement 
ne dispose d'aucua moven de rendre ces textes 


applicables. 

Votre commiscion des affaires financieres ne parhige qu'en 
partie les raisons formulées par ministre de France d'ou- 
tre-mer. 1 est exact que les plafonds doivent être modifiés par 
une loi, ais ne saurait être retenu comme argument 
ion d'alleudre le vote de l'ensemble de la législation muntet- 
pale louchant les territoires de PAfrique occidentale, de 
que équatoriale francaise, du Togo et du Cameroun, afin d'intr 
duiie dans les trois communes de pleir exercice une 
cation qui s'avère indispensable, Puisque de à été 
étendue à ces trois connnunes, est possible, par une spé 
clale, Sans qu'il rattacher à un ensemble les 
disposons pronosces, de faire tous changements nl les, Tou 
téfois, pus semblé raisonnable à Votre commission de 
transposer plafonds en Nigueur dans la 
métropo'e et de leur l'actuelle métropo- 
Le relèvement serait de 2,400 p. 100 pour marchés 
de gré à gré et de 1.900 p. 100 pour les achats sur factures. Un 
tel relèvement a paru un peu exagéré, 

Dans ces conditions, elle vous demande, en gremier lieu, 
d'appliquer l'ordonnance du novembre 1949 sur la réglemeu- 
lalion des marchés aux trois communes de plein exercice, de 
facon à porter tomédiatement tes plafonds à 500,000 francs pour 
les marchés de gré à gre, et à 50.000 franes pour les achats sur 
factures: puis, l'ordonnance étant readue applicable, de pré- 
voir une disposition analogue celle en \igueur dans métro: 
pole pour les rajustements ultérieurs, e'està-dire Fintervention 
de décrets pris en conseil d'Etat, non pas sur Er proposition di 
inistre des finances, comine dans la métropole, sur la 
proposition du ministre de France d'outre-mer, ANS 
de l'Assemblée de l'Union francaise. 

En conséquence la commission des affaires financières 
Inet à Votre Assemblée le texte de la proposition de résolution 
dont M. le président vous donnera lecture, (Applaudissements 


oit question de 


M. le président, Quelqu'un demarsde-til la parole dans la dis- 
cussion générale 7... 

Personne demandant la parole, Je consulte sur 
le passage à la discussion de la proposition. 


(L'Assembl'e, consultée, décide de Passer à la discussion de 
la Propostiron.) 


M. le président. Je donne lecture de la premiere parle de Ja 
proposition: 


« L'Assemblée de FÜnion française, 

« Vu le décret du 3 janvier 1916 portant extension de La lui 
municipale du 5 avril 1SS4 dans les communes de plein exerce 
du Sénégal (Dakar, Saint-Louis et Rulisque 

« Considérant, qu'en applhcalion de ce texte, Les plafonds 
au-dessous desquels lesdites communes sont autorisées 
sur shnpie facture et à conclure des marchés de gré à gré sont 
lixés respectivement à 12.000 francs el à francs, taux 


fraitne 


indiqués au décretdloi du 12 novernbre 1938 modifié par celni 
du 2 décembre 1943 rendus ables du décret 
précité du 3 janvier 1956; 

« Considérant que ces chiffres Limites ne répondent plus, 


depuis leur date d'application, aux circonstances économiques 
et qu'il convient de Îles rajuster de toute urgence pour une 
saine gestion des finances communales; 

«€ Vu l'ordonnance n° 45-2707 du 5 novembre 1943 définissant 
la nouvelle réglementation des marchés des communes, des 
svndicats de communes et des établissements communaux de 
bienfaisance ; 

« Considérant qu'en rendant applicables au Sénégal les règles 
inscrites dans ladite ordonnance, le Gouvernement préciserait 
les obligations et les possibilités des municipalités en malitre 
de travaux et de fournitures; 
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« Considérant que cette extension ne soulève aucune difti- 
euité; que la dévolution des pouvoirs conférés aux préfets et 
aux sous-préfets par l'ordonnance du 2 novembre 1945 peut 
étre assurée dans % conditions déjà définies par le décret orga- 
nique du 3 janvier 1946; 

« Que la procédure de revision des maxima prévue à Farticle 2 
de l'ordonnance peut être confirmée sous réserve de proposition 
ar le ministre de Ja France d'outre-mer et consultation de 
‘Assemblée de FUnion française ; 

« Demande, en conséquence, au Gouvernement, de déposer 
et de s'emplover à faire voter d'extrême urgence et avant Ha fin 
de la session parlementaire, une oi dont la teneur pourrait 
être suivante: » 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix la première parlie de la proposition. 

(La prenuére parlie de la proposition, mise aur voir, est 
adoptée 


M. le président. Je donne lecture de l'article {® de la proposi- 
Lion. 

« Art, fr. Est rendue applicable aux trois communes de 
plein exercice du Sénégal (Dakar, Saint-Louis el Rufisque) 
l'ordonnance n° 45-2707 du 5 novembre 1945 relative à la régle- 
mentation des marchés des communes, des syndicats de com- 
munes el des établissements communaux de bienfaisance ou 
d'assistance, » 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'article 1, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme el sans 
discussion, Les articles dont la teneur suil:) 

« Art. 2. La dévolution des pouvoirs conférés aux préfets 
el aux sous-préfels par lordonnance précilée est assurée dans 
les conditions prévues au décret du 3 janvier 1946 portant 
réorganisation municipalités de Saint-Louis, Dakar et Ru- 
lisque, » (Adopté.) 

« Ar". 3, — Les maxima fixés à l'article 2 de l'ordonnance du 
5 novembre 1945 peuvent être moditiés par décret en conseil 
d'Etat pris sous le contreseing du ministre de la France d'outre- 
aprés avis de l'Assemblée de l'Union framçaise, » (Adopté.) 

l'ersonne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix l'ensemble de là proposition. 

(L'ensemble de la proposdion, mis aux voir, est adopté.) 


TEPRITOIRES DE L'UNION FRANÇAISE - CRIENTATION 
PROFESSIONNELLE; CREATION ET ORGANISATION 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposition de M. Lapart, tendant à inviter le Gouvernement à 
créer et organiser l'orientation professionnelle dans les terri- 
toires de l'Union française (n° 67, année 1949, et 122, année 
1951). 

La parole serait à M. Catrice, rapporteur, mais en son absence, 
elie est donnée à M. le président de la commission des affaires 
sociales, 


M. Borrey, président de la commission des affaires sociales. 
Mesdames, messieurs, mes chers collègues, la proposition de 
hotre collègue, M. Lapart, tend à inviter le Gouvernement à 
étudier, organiser et réaliser l'orientation professionnelle dans 
l'ensemble de l'Union française; elle a été examinée par Ja 
commission des affaires sociales. Le rapport en avait été contié 
à M. Catrice: celui-ci doit être, poursuivant son long périple 
autour du monde, du côté de Pondichéry. J'ai donc été chargé 
de vous présenter le rapport complet et vraiment remarquable 
Ge notre collègue. 

« Mesdames, messieurs, 

« La chose la plus importante à toute la vie est le choix du métier; 
le hasard en dispose ». 

Celte pensée de Pascal, dont on peut admirer la profondeur 
el la concision, est souvent citée par les spécialistes de l’orien- 
lation professionnelle qui déplorent le peu d'attention apporté 
au choix de la profession. Nous pouvons souhaiter que ces 
errements, contre lesquels luttent psychologues et sociologues, 
ne se retrouvent pas outre-mer. 

Et c'est pourquoi notre collègue M. Lapart à bien raison de 
nous demander « d'inviter le Gouvernement à étudier, orga- 


niser et réaliser en priorité, dans l'ensemble de l'Union fran- 
caise, un office d'orientation professionnelle, complété par Ja 
création de centres d'apprentissage et d'établissements tech- 
niques spécialisés, de formation et de perfectionnement ». En 
ces quelques mots, il à abordé un ensemble de questions aussi 
importantes que complexes, et qui à d'ailleurs, à plusieurs 
reprises, fait l'occasion de débats à notre Assemblée de FUÜnion 
francaise, 

Nous signalerons tout particulièrement le débat consacré à Ja 
proposition de notre collègne M. Riond qui à été renvoyée à Ja 
commission des affaires culturelles. A la suite de ce renvoi, Ja 
commission des affaires culturelles à déjà eu l'occasion 
d'entendre les représentants qualifiés du service du travail et 
de Ja main-d'œuvre du ministère de Ja France d'outre-mer et 
de la direction de fa main-d'œuvre du ministère du travail et de 
la sécurité sociale, 

De cel ensemble de questions qui se rapportent à la forma- 
lion professionnelle, ces mots étant pris dans le sens Je plus 
large, nous avons dégagé tout spécialement la question de 
l'omentation professionnelle, qui fait d'ailleurs l'objet du titre 
même de la proposition, bien que Je dispositif traite d'autres 
problèmes aussi, Mais il nous à paru indispensable de clarifier 
notre exposé en ne traitant que d'un seul point: l'orientation 
professionnelle, sans négliger certes les autres aspects qui 
feront assurément l'objet d'autres discussions ultérieures. 

IL convient en effet de distinguer des notions diverses: 
1° l'orientation professionnelle, qui doit êlre, pour ainsi dire, 
à l'origine de la formation professionnelle proprement dite; 
2+ l’enseignement technique; 3° l'apprentissage; 4° Ja forma- 
tion professionnelle (ee terme étant pris ici dans un sens plus 
spécialisé), et, en particulier, ki formation professionnelle 
accélérée, 

Sur le plan gouvernementai et administratif, il faut remar- 
quer que les {rois premiers aspects (orientation professionnelle, 
ensejgnement technique et apprentissage) relèvent du secréta- 
riat d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports, le quatrième (formation professionnelle) relève du 
ministère du travail et de la sécurité sociale (direction de Ja 
main-d'œuvre, sous-direction de Ja formation professionnelle). 

Nous voudrions indiquer jiei que la nécessité de développer 
l'orientation professionnelle, pour permettre une meilleure for- 
Imation professionnelle, à fait l'objet d'études approfondies de 
la part de l'organisation internationale du travail, 

Une recommandation, concernant l'orientation professionnelle 
et les conseils professionnels, à été votée par la 32° session de la 
conférence internationale du travail (Genève, le {4% juillet 1949 
— par {45 voix contre 0 et 5 abstentions), Nous donnons ef 
annexe du rapport le texte de cette recommandation très 
importante, qui expose clairement les problèmes d'ensemble 
de l'orientation aussi bien pour les écoliers que pour les tra- 
vailleurs. 

Une convention internationale du travail sur la formation pro 
fessionnelle a été élaborée à la 33° session de la conférence in- 
ternationale du travail (Genève, juin-juillet 1940) elle fait aussi 
une place à l'orientation professionnelle. 

Dans ce rapport, nous voudrions successivement envisager: 
{° ce qu'est l'orientation professionnelle; 2° l'organisation de 
l'orientation professionnelle en France ; 3° l'organisation du bu- 
eau universitaire de statistique et de documentation scolaires 
et professionnelles: 4° l'état actuel de l'orientation profession- 
nelle dans les départements et territoires d'outre-mer; 5° les 
mesures que nous préconisons, 

Mes collègues seront d'accord avee moi pour laisser de cûté 
les seconde et troisième parties traitant des questions techni- 
ques dont ils ont déjà été entretenus, à savoir: l’organisation 

e l'orientation professionnelle en France et l’organisation du 
bureau universitaire de statistique et de documentation sco- 
laires et professionnelles, le B. U. $S. En effet, des spécialistes 
sont venus en parler devant nos commissions et des rapports 
détaillés nous ont été fournis à ce sujet. D'autre part, ces ques- 
tions viendront certainement devant cette Assemblée, puisque 
la commission que j'ai l'honneur de présider doit traiter pro- 
chainement de la création de centres d'études du travail et de 
centres d'application psychotechniques. 

Nous avons d'aideurs demandé, à ce sujet, l'audition du 
miuistre de la France d'outre-mer pour avoir des renseigne- 
ments plus précis, puisque nous sommes en train de discuter 
sur la question de savoir si le décret en discussion doit être pris 
dans som ensemble ou scindé en deux parties: d'une part, la 
création des centres d'études du travail et d'application psycho- 
techniques dans le sens de la psychotechnique pure et dans le 
sens d'étude et d’expérimentalion, et d'autre part, les centres 
de formation professionnelle rapide, qui sont importants et 
qu'on devra d'ailleurs réaliser rapidement pour avoir une Imain- 
d'œuvre outre-mer convenable. 
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Tout d'abord, qu'est-ce que l'orientation professionnelle ? 

D'après une definition officielle: « L'orientation profession- 
nelle est l’ensembie des opéralions incombant au sous-secréta- 
riat de l’enseignement qui procédent an placement 
des jeunes gens et jeunes filles, dans le commerce et dans lin- 
dustrie et qui ont pour but de révéler leurs aptitudes phvst- 
ques, morales et intellectuelles » {décret du 26 septembre 122). 

Une autre définition, d'ailleurs plus complete et moins admi- 
nistrative, dit que l'orientation professioanelle constitue « l'en- 
semble des opérations qui s'effectuent sous le contrôle de Fen- 
seignement technique et au terme desquelles il est conseillé 
à l'enfant, généralement à la fin de sa scolarité primaire, comple 
tenu de ses aptitudes, de ses tendances profondes, des possibi- 
htés de sa famille et du marché du travail, la profession. le Iné- 
tier ou les études vers lesquels il a le plus de chance de réus- 
sur », 

Cette définition nous semble intéressante et à peu près com- 
plète, mais nous regreltons que l’auteur, qui à mentionné les 
possibilités de la famille, n'ait pas insisté aussi sur ses désirs 
et ses goûts, dont il nous paraît qu'il faut tenir compte pan 
priorité, au moins à l'ordinaire, en même temps que des goûts 
et les aptitudes de l'enfant. 

Cette défiuilion indique bien que: 1° sur le plan administra- 
tif. l'orientation professionnelle est une des branches de l'en- 
seignement technique; 2° elle est organisée en fonction de la 
scolarité: 3° elle doit tenir le plus grand compte: 4) des aptitu- 
des et des tendances de l'individu: b) des possibilités et des 
besoins de la famille: «) des possibilités d'absorption du marché 
du travail: d) du milieu professionnel; e) des possibilités de 
l'enseigoement technique et de la formation professionnelle 
dans les pays et territoires d'outre-mer, 


Les spécialistes de l'orientation professionnelle et en parti- 
eulier de l'orientation scolaire on, souvent à juste titre, de 
grandes ambitions éoncernamt leur Spécialisation. Par exemple, 
l'un d'entre eux, un des animateurs des classes nouveles, 
M. Roger Gal, écrivait dans son livre L'Orientalion scodaire : 


« Le problème d$ l'orientalion Scolaire et professionnelle, 
c'est le problème central de la réferme de l'enseignement et 
de l'éducation que tout le monde aujourd'hui sent désirable 
et inévitable, Je dirai plus, c'est le problème qu'impliquent 
tous les autres, qu'ils soient politiques, sociaux, économiques, 
moraux, tourhe chacun d'eux; il n'est aucun d'eux qui 
ne dépende en quelque mergure de ini, Il es5 au fond le pro- 
ème de la civilisation nouvelle qui s'élabhore à travers les 
bouleversemeels que nous vivons », 


Actuellement l'orientation professionnelle, nous venons de 
l'indiquer, est organisée en France exclusivement en fonction 
de ja scolarité et encore uniquement, au moins de Ja facon 
la pins générale, au terme de l'emseignement du premier 
degré, 

C'est, en effet, à la fin des classes peimaires que tous les 
emfants doivent obligatoirement, au Moins d'agwes pres- 
eriplions légales, être examinés du point de vue de l'orienta- 
lon professionnelle. Tous les <périalistes de l'orientation 
professionnelle regrettent  qu'ele soit ainsi Hhinitée actuelle- 
ment, 


ls souhailent deux réformes importantes : 


Que l'orientation profes-ionnelle Soit utiliste non seule- 
ment an terme de l'enseignement prinaise, mais à toutes les 
élapes de la scolarité, IL faudrait, ca cMet, que les enfants 
fussent examinés. dès avant le choix d'une branche particwiére 
de l'enseignement, afin d’éviler des étiules dispersées et du 
temps perdu. H serait aussi souhaitable que les orienteurs 
pussent examiner les emfants au cours imêine des élues, 
afin de déceler si l'orientation prupitivement envisagée élait 
vraiment la meilleure choisie et S'il ny à pas, en cours 
d'études, de contre-indicalions psychologiques, médirales ou 
autres, Il faudrait évidemment que l'orientation profession- 
nelle fût maintenue à la fin des etusles primaires, Inais aussi 
qu'elle fût Jlurgement développée au cours et à la fin des 
éludes secondaires et mème supérieures, 

2° Que l'orientation professionnelle soit développée lurge- 
ment dans les centres d'apprentissage, les centres de formation 
accélérée et mème dans les usines, ateliers et 
‘ureaux. On remarquera que là recommandation de l'Organi- 
sation internationale du travail, que nous citons en annexe 
p. 20), prend position dans le même sens, 


Un autre problème qui fait l’objet de nombreuses discus- 
sions où controverses entre les spécialistes, est de savoir si 
l'orientation professionnelle est une science ou un art, 


Au début, l'accent a été mis très nettement sur 1e caractere 
proprement scientifique (le mot de psvehotechnique est 
bolique à ce sujet) et om assiste une floraison de la 


des tests, 


De en plus, sans certes negliger caractère très 
strictement sciertitique, il est adimis que science de 
l'orientation professionnelle doit äpporleg  pius grande 


attention à tous lrs caractères spécifiques de l'individu et de 
la personne, ainsi qu'aux bescius de societe, El de plus em 
plus, les psychologues d'une part, les médecins spécialisés 
d'autre part, tiennent dans l'orientation  professionnele 
place aussi importante que les 

Nous avons décidé de @e pas parler de l'oricmtation profes- 
sionnelle en France puisque vous en avez 
de l'organisation du bureau umiversitaire de  statistiqne. 
Comme je l'ai indiqué, nous reviendrons plus tard orsque 
nous discuterces de demande d'avis qui nous a vie 
demandée sur la eréation des centres d'éludes du Hravail et 
d'applications psychote-hniques, 


J'en arrive à l'organisation professionnelle dus les départe- 
ments et territoires d'outre-mer et dans les Elals 

L'académie d'Alger comprend, depuis 1946, un secrélar'at 
régional d'orientation professionnelle, ainsi qu'un aepare 


tementai d'orientation professionnelle pour chacun des depar- 
tements d'Alger, Oran et Constanlne, et, eh outre, un centre 
à Bone 

Jusqu'à présent, il n'existe dans les qualie départements l'ou- 
tre-mer (Martinique, Guadeloupe, Guyane et Réuriont, 
centre d'orientation professionnelle, 

M. André Morie, secrétaire d'Etat à l'enseignement teclni- 
que, à effectué, il y a quelques mois, un voyage d'etudes dans 
les départements de la Martinique et de la Guadeloupe, à la 
suite duquel le service d'orientation professionnelle, au sovres 
tariat d'Etat à l'enseignement technique, pourra sans donte 
élaborer un projet d'organisation d'orientation professionnette 
dans ces départements, 

J'ai oui dire que l'on avait déjà eseavé d'appliquer ce projet 
outre-mer, en particwier à la Martinique 

Quant aux terriloires d'outre-mer aux lerriloires sous 
tutelle, il n'y existe, jusqu'à présent, aucun service d'oricntas 
tion profess.onnele, 

lei, depuis Ja rédaction du rapport, des essais ont été effece 
tués, on tenté d'instituer des centres d'orientation profession. 
nelle. Nous en avons discuté derniéregient eh comtmis- 
sion; comme je vous le disais tout à l'heure, nous reprendrons 
celte question iors de la discussion de la demande d'avis, et 
nous tres prochainement notre avis sur Jes centres 
d'études du travail et d'applications psvehotechnques, et les 
centres de formation professionnelle rapide, 

existe à Tunis, créés par l'arrèté du 15 1954 de M. 
ton, alors directeur de Fiastruction publique en Tunisie, un 
secrétariat d'orientation professionnelle pour la Tunisie ef un 
centre d'orientation pour la ville de Tunis, Le secrélariat est 
actuellement en veilleuse. 

Une note sur l'orientation professionnelle Fanisie à 
pubiiée dans le Bulletin économique social de la Tunisie, 
n° 45, octobre 1950, 

Au Maroc, il existe à Casablanca un secrétarias pour le Maree 
et un centre d'orientation professionnelle. 

L'institut d'études démogriphiques, qui à inené une large 
enquête sur « le niveau intellectuel des enfants d'âge scolaire » 
(1950) à élaboré dans ce hat des textes spéciaux. à son 
étude à certains terrloires d'outre-mer et particulièrement à 
l'Afrique oecideata!e française. 

Signalons, enfin, que les textes métropolilains concernant 
l'orientat.on professionnelle ont été déclarés apnicables à MAL 
gérie et éventuellement, par décrets, aux territoires d'outre- 
mer, par décret du 9 novernbre 1944. 

J'en arrive à la statistique et la documentation srolaires et 
professionnelles, 

Par ieltre du 3. jauvier 1951, l'inspection générale de l'ensvi- 
guement au ministère de la France d'outre-mer s'est adressée 
à tous les chefs de territoire en vue de leur demander d'envie 
sager la création d'un service d'orentation professionnelle dans 
leur territoire. 

D'après une note du secrétariat général du bureau universi- 
taire de statistique (24 avril 1951), l'inspection généraie de 
l’enseignement du ministère de la France d'outre-mer à don 
les instructions nécessaires pour que ces centres fussent créés 
très prochainement et il vondrait que les premiers pus-ent 
fonctionner à Dakar, Brazzaville, Tananarive et Douala. D'ores 
et déjà, nous avons reeu une réponse favorabie de M, le haut 
commissaire de la République en A. E. F. et le centre de Brazza- 
ville est plus qu'en cours d'organisation, car il fonctionne doré- 
navant et à mème envoyé certajus missionnaires jusqu'en 
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A. O0. F. et au Gabon afin de donner des indications sur des 
centres à créer dans les autres territoires des fédérations, Nous 
altendons des réponses des autres chefs de terriloires ou de 
fédérations, 

La création de ces centres de documentation à été décidée par 
le ministérg de La France d'outre-mer afin de donner aux éléyee 
et étudiants d'outre-mer, chaque année plus nombreux, des 
renseignements exacts sur les études qu'ils peuvent entreprendre 
et les professions vers lesquelles ils peuvent se diriger. 

I importe, en effet, que ces jeunes gens S'orientent en fonc- 
de leurs aplludes et qu'ils connaissent parfaitement 
l'éventail des établissements d'enseignement de toute nature 
qui s'offrent à eux, ce qui n'élail pas le cas jusqu'ici car chaque 
année de multiples erreurs d'orientation pouvaient être enre- 
gistrées. 


I imporie aus<i que les étudiants destinés à former les 
futurs cadres dans leurs territoires d'origine <'orientent vers 
des professions dans lesquelles on constate, à l'heure actuelle, 
une insuffisance de techniciens, 

les centres de documentalion créés outre-mer auront- 
ils pour bul: 

1° De réunir une documentation sur les possibiités locales 
de formation et sur les débouchés "Jocaux 

2° De fournir one documentation sur les établissements d'en- 
seignement de la metropole et les possibilités d'y compléter les 
études commencées outre-mer, A cet eifel, une documentation 
sera régulierement adressée de Pari aux nouveaux centres 
(nonographies, fiches de documentation, revue Avenir, ete.) 
et les centres pourront à leur tour la transmeltre chaque fois 
que ceia sera utile aux élablissements d'enseignement terri- 
loire où de ja fédération, par le canal des professeurs délégués 
qui seront nominés dans chaque établissement, de la mème 
maticre que les professeurs délégués du B. sont nommés 
dans chaque établissement de 13 métropole pour donner aux 
éleves es premiers renseignements et les aiguiller, si cela est 
necessaire, vers le centre régional susceptible d'examiner leur 
cas avec plus d'attention. 

La documentation sera, outre, transmise aux commissions 
des bourses qui fonctionnent dans les territoires et qui ont déjà 
à pluseurs reprises manifesté le désir d'ivoir des renseighe- 
ments plus precis sur les établissements d'enseignement de la 
métropole, 

Comme je l'ai indiqué, il existe déjà des centres régionaux 
du bureau universitaire de statistique à Alger, à Rabat et à 
(oflice s'en de documentation scolaire). 


Quelles sont mainteiant les mesures que nous préconisons ? 

1° Puisque les textes métropolitains ont déja été déclarés 
applirables, 11 convient maintenant de les appliquer. 

Un secrétariat régional et des cenwes départementaux d'orien- 
lation professionneile existent dejà en Algérie, Nous souhätons 
qu'ils puissent être développés et largement encouragés. 

Quant gux départements d'outre-mer, territoires d'outre-mer 
el territoires sous tuteile, où rien n'existe encore jusqu'à présent 
dans ‘e domaine de l'orientation professionaelle proprement 
cite, nous voudrions demander au Gouvernement que des 
secrelariats régionaux et des centres locaux d'orientation pro- 
fessionnelle fussent créés procha nement, 

2° Nous souhaitons de méme que les efforts, dont nous avons 
parlé ci-dessus, pour Ja création de centres de documentation 
scolaire et universitaire, soient amplement développés, dans un 
sens approprié aux besouws des territoires: 

3° Dans lun et l'autre cas: orientation professionnelle pro- 
prement dile avec centre de «statistique et de documentation 
scolaires et professionnelles, il est grandement à souhaiter que 
l'on ne se contente pas de créer purement et sinrplement des 
sections d'organismes métropolitains, mais que l'on y apporte 
toutes les adaptations désirablese. 

4° H'est nécessaire que nous ayons, outre-mer, de nombreux 
spécialistes d'orientation professionnelle, en particulier des 
orienteurs diplèmés, C'est pourquoi nous préconisons l'envoi 
d'étudiants d'outre-mer à l'institut national d'études du travail 
d'orientation professionnelle, et aux autres instituts ana- 
lagues, et nous souhaitons très vivement que les départements 
et territoires d'outre-mer créent des bourées pour Ces instituts. 

n° Les problèmes d'orientation et de formation profession- 
nele outre-mer, s'ils relèvent certes de données générales de 
la psychotechnique, de la psychologie, de la médecine du tra- 
vail, ete, doivent être très soigneusement envisagés en fonc- 
tion des hesoine particuliers et des conditions de vie des popu- 
lations d'outre-mer. 

Au cours de nos discussions, soit à Ja comimission des affaires 
sociales, soit 4 la commission des affaires cultureiles, piu- 


sieurs de nos collègues ont exprimé le regret que soient {rans- 
posées purement et simpement dans les pays d'oulre-mer les 
méthodes occidentaies alors qu'il éerait pourtant Indispensah'e 
d'envisager une adaptation toute particulière des méthodes de 
formation professionneile, ainsi qu'une transposition des tests 
concus pour les occidentaux vivant au régime trépdnt de notre 
civilisation européenne. 

Il éerat don: extrèmement utiie que fût créée, à l'institut 
national d'études du travail et d'orientation professionnelle ou 
(et peut-être: et) dans les instituts analogues, une section 
d'outre-mer chargée d'étudier ces problèmes d'adaptaGon et 
d'envisager les mesures ind'spensables pour Je déveioppement 
de l'orientation professonnelle, outre-mer, mesures auxquelles 
seront associés pevchotechniciens, psychologues, éducateurs, 
médecins, ethnoïogues: 

6e Enfin — et ceci nous paraît un point très important — il 
ne faut pas que l'orientation professionnelle eoit envisagée 
uniquement en elle-mème, comme une fin en soi, mais qu'ele 
soit toujours étudiée et réaliste en fonction de tous les pro 
blèmes se rapportant à l'enseignement technique, à lanpren- 
tissage où à Ja formalion professionnelle, 


C'est dans ces conditions que nous vous demandons d'adopter 
la proposition dont M. Je président vous donnera lecture. 
(Applaudissements au centre et à qauche.) 


M. le président. Dans la discuesion générale, la paroïe est 
à M. lapart. 


M. Lapart. Mes chers collègues, auteur de la proposition qui 
vous est soumise aujourd'hui, je me ralie ben volontiers à 
la conclusion de votre commission des affaires sociales — bien 
que la teneur du texte initiai déposé par soins en été 
modifiée au point qu'il me faut faire effort d'imagination pour 
y retrouver quelque ressemblance — en souignant toutefois 
qu'il ne s'agit pas seulement de développer l'orientation pro- 
fescionnelle. comme voudrait le faire croire la nouvelle rédic- 
Uon proposée mais plutôt de la créer et de l'organiser puisque, 
de l’aveu même de M. le rapporteur, rien dans ce doma.ne 
n'a été envore fait, pas plus dans les territoires d'outre-mer 
que duns les territoires sous tutelle. 

A cette obeervation qu'exige le souci de la vérité, j'ajonte- 
rai que le but de ma proposition, déposée voilà près de deux 
ans, était plus limité dans ses objectifs et beaucoup moins 
ambitieux que celui élaboré par la commission et ceci, dans 
un but d'efficacité. Ma proposition, en effet, ne visait qu'à 
rappeler au Gouvernement la nécessité de réparer une regret- 
table omission, einon de pallier une carence défibérément 
voulue, Le législateur avait, en cette matière, non seulement 
voté les textes nécessaires, mais indiqué sa volonté d'en voir 
étendre le bénéfice aux territoires d'outre-mer, laissant à Pexés 
cutif le eoin de procéder, par décret, à leur application. 

Or, si dans la métropole et en Algérie l'orientation profes- 
sionnelle avait, de ce fait, recu une certaine impulsion, dans les 
territoires d'outre-mer, par contre, pas le moindre commente 
ment d'exécution, pas même l'ombre d'une décision de prin- 
cipe, à échéance plus où moins lointaine, d'où ma crainte que 
cette situation ne se prolonge indéfiniment, devant cette mécon- 
naissance, par les autorités responsables, des besoins essen- 
tiels et immédiats de l'outre-mer. 

Pourtant, la mise en valeur des terriloires d'outre-mer, que 
je sache, était et demeure à l'ordre du jour. Les campagnes 
üe presse, les déclarations les plus officielles et les plus qua- 
lifiées n'hésitent pas à en faire un impératif calégorique pour 
la réussite morale et matérielle de cette grande expérience des 
peuples de couleur, expérience concrétisée par l'Union fran- 
çaise. Ceci est tellement vrai que le Parlement n'a pas hésité, 
malgré les lourdes charges qui incombent à la métropole, de 
voter le financement de cette mise en, valeur, Le F. EL D. E.S$,., 
le F. LL D. 0. M., la caisse centrale de la France d'outre-mer, 
pour ne citer que ces organismes, ne sont pas, que je sache, 
des vues de l'esprit. Is existent, ils fonctionnent! Des crédits, 
insuffisants sans doute eu égard à l'ampleur de la tâche entre- 
prise, mais tout de même très importants, sont mis périodique- 
ment à la disposition des territoires et des travaux, beaucoup 
plus efficients que spectaculaires, se multiplient partout, grâce 
à la compétence et au sens réaliste des assemblées locales. 

Mais cette mise en valeur, que tous ici nous souhaiterions 
et voudrions plus rapide, est conditionnée non seulement par 
les possibilités financières, mais aussi par les disponibilités en 
matériel et en main-d'œuvre qualifiée, Re plus, vous le savez 
bien, dans les pays à très faible densité démographique, la 
mise en valeur, pour être rentable, exige un équipement béné- 
ficiant des dernières techniques et une mécanisation poussée 
à l'extrême. Or, qui dit techniques et mécanisalion présuppose 
la présence d'une main-d'œuvre à haute qualification profes- 
sionnelle et à très grande spécialisation. Quand cette main- 
d'œuvre fait défaut ou est à peu près inexistante sur place 
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— comme c'est le cas dans les territoires qui nous préoceu- 
pent — les difticultés de recrutement se trouvent encore aggra- 
vées par les frais supplémentaires considérables qu'entraine 
l'utilisation presque exclusive de professionnels étrangers au 
ays. Cette situation est extrèmement dangereuse, car non seu- 
ement les populations ne profitent pes du courant de richesses 
déversées sous forme de Salaires élevés où d'avantages maté- 
riels mais, Conséquence beaucoup plus grave, l'entreprise de 
mise en valeur elle-mème est à peu près vouée à l'échee quels 
que soient les efforts et les capitaux engagés. Car, dans ce 
aomaine comme dans tous les autres, 11 est une vérité évidente : 
rien de construclf, rien de durable ne sera réalisé sans la parti- 
cipation effective et massive des populations autochtones. 

Or, cette parücipalion est conditionnée, à la base, par le 
degré d'évolution, par les possibilités professionnelles des exé- 
culants, car Si la machine peut suppléer au nombre et gagner 
sur le temps, il ne faut pas oublier qu'elle est à la fois tribu- 
taire de l'ingénieur qui la construit, du constructeur qui la 
realise et, en dernier ressort, du spécialiste qui l'entrelient et 
l'utilise. 

La tâche urgente est done de former ces spécialistes avec les 
hommes et les femmes des territoires considérés et c'est jà 
que peut et doit intervenir l'action féconde de l'orientation pro- 
fesionnelle, puisque — comme Fa souligné si bien le rappor- 
tour de Ja commission — on ne peut pius, à notre époque, se 
pere de laisser le hasard disposer du choix du métier si 
l'on veut que Sur le plan professionnel notamment, et à tous 
les les soi-disant attardés, sacrifiés d'hier, deviennent, 
sur ce plan aussi, les égaux de demain. 

\u delà de cette considération purement matérielle il y a 
un autre aspect, celui purement humain, qui est peut-être en 
detiitive le plus important sur Je marché du wavail. L'ouvrier 
qualitié, Je spécialiste, le technicien, se trouvent assurés de 
plus hauis salaires, d'ou standing de vie incontestablement 
plus élevé puisque faculté d'achat accrue avec toutes les inei- 
dences que cela comporte dans les concepts de la vie quoti- 
dienne, sur le plan famil:al aussi bien que dans l'évolution 
accélérée de La collectivité eile-même. Et puis, donner au 
départ de la vie, à chaque citoyen de l'Union francaise, des 
chances égales à celles de la métropole, c'est simplement faire 
evte d'équité; c'est aussi faire acte de probité tout eourt, 
dans Fapplication des principes constitutionnels qui sont la 
charte mème de celte grande communauté dont nous pouvons, 
à juste titre, nous enorgueillir, parce que faite de compréhen- 
siun mutuelle, de sacrifices communs et d'affectueuse fraternité, 
beaucoup plus que d'intérêts plus où moins interdépendants. 

Dejà, marquant votre souci de défende les droits et les garan- 
ties des travailleurs contre lexploitalion éhontée, l'injustice 
flagrante et aussi les aléas de la conjoncture politique et écona- 
mmique, vous avez, dans cetle Assemblée, élaboré et voté un 
projet de code du travail, où apparaît, dominante, dans chaque 
article, votre constante préoccupation de justice sociale et de 
fraternelle solidarité. 

Aujourd'hui, votre commission des affaires sociales vous pro. 
pose de compléter efficacement cetle importante législation et 
de parfaire votre œuvre en demandant au Gouvernement, 
stp 4 peu enclin à l'oublier, de réaliser dans les territoires 
d'outre-mer, à l'échelle au possible dans l'immédiat, Léqui- 
valent de ce qui existe dans la métropole, afin que lous les 
enfants de L'Union française, grâce à l'action déterminante de 
l'orentation professionnelle et aux organismes spécialisés S'y 
tattachant, aient, dans l'avenir, à l'égal des enfants de France. 
la possibilité, dans les meilleures conditions, et avec Le maxi- 
Jüuuin de chances de réussite, d'accéder à Ja profession où au 
métier répondant le micux à leurs aptitudes physiques, morales 
où intellectuelles. 

Votre réponse ne scra qu'une nouvelle preuve de soileitude 
affectueuse à l'égard des populations autochtones et par votre 
approbation unanime des conclusions du rapport de com- 
mission des affaires sociales, Vous signifierez aussi au Gouver- 
nement Ja volonté de cette Assemblée d'apporter, une fois 
‘acore, par l'application des mesures proposées, une améliora- 
tion substantielle aux conditions d'existence, hélas toujours 
précaires, de nos frères d'outre-mer. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le président. Personne na demande plus la parole dans Ha 
discussion générale ? 


Mile Le Ber. Je demande la parole. 
M. le président. La paroie est à Mile Le Ber. 


Mile Le Ber. Je voudras ajouter quelques mots après M. La- 
part. Je regrette personnellement que ce rapport n ait pas été 
junt à la demande d'avis n° 172 discutée en ce moment a notre 
Commission traitant du même x Nous aurions gagné à 
avox un grand débat sur l'ensemble, mais puisque la question 


es amorcée, M. Lapart me permeltra de relever, dans son intere 
vention, une ou deux inexactitudes. 

Dire qu'il n'y a aucun centre d'orientation professionnelle, 
ce n'est pas exact. En effet, depuis deux ans, à Bangui, fonce 
un centre d'orientation professionnelle, puisqu'on chot- 
sit, parmi les candidats, ceux qui doivent être dirigés vers la 
Charpente, Le verre où la mécanique. C'est done bien de Foriene 
tion professionnelle puisque des tests sont appliqués. Celie 
otisntation professionnelle n'est pas due, St vous le voulez, 
au Gouvernement — elle à été fondée par la chambre de com- 
merce — Inais elle existe. 


M. Lapart. Je m'en suis mademoiselle, à ce tigure 
daus le rapport, Je lis en effel: «3° Territoires d'outre-mer. — 
Jusqu'à présent, il n'existe aucun service d'orientation profes 
stonnelle dans les territoires d'outre-mer et les territoires sous 
Uilelle, » 


Mile Le Ber. Le rappoileur s'est trompé! 


M. le président de la commission. Mademoiselle, me permets 
lez-Vous de vous interrompre ? 


Mile Le Ber. Je vous en prie. 


M. le president de la commission. \. l'abbé Calrice nous 
disair en effel, dans son rapport, Qu'il n'y avait aucun centre 
d'orientation protessionnelle, ajouté, en 
port, qu'il en existait et j'ai mème parlé de ceux de Bangui et 
de Brazzaville, Nous sommes par conséquent au courant de 
question et nous l'avons étudiée à fond: nous sommes allés 
beaucoup plus loin, La situation était peut-être telle Le 28 avril, 
ais, depuis, v a eu des changements, Nous avons recu 
en effet une demande d'avis dont nous discutons encore, 
car elle est trés imporlante, Nous avons dermandé au nouvear 
ministre de la France d'outre-mer de nous Fhonneur de 
venir devant la commission. nous à répondu quil ne pou- 
vait pas Veair celte semaine, mais peut-être viehdra-tal à 
rentrée. 

Je voudrais assurer Mile Le Per de La reprise de la diseus- 
sion d'ici un mois et demi où deux mois, et confirmer à mon 
ani M. Lapart que des centres d'orentation professionnelle 
aure-mer existent, mais dont le fonctionnement n'est peut. 
ètre pas encore tout à fait au point. 


M. Soppo Priso Il y eu à aussi au Cameroun. 


M. Lapart. Quand j'ai déposé ma proposition, y a deux ans, 
il avait absolument rien, mais, depuis, le Gouvernement 
a eu le temps de prendre quelques dispositions et jen suis 
{très heureux. 


M. le président. La parole est à M. Begarra. 


M Begarra. Mesdames, messieurs, là proposition de M. Lapart 
a fourmi à la commission des affaires Sociudes Foccasion de 
considérer l'ensemble du probième de lorenlaltion profession 
nells dans les départements algériens, les départements et les 
territoires d'outre-mer. 

Le groupe socialiste se rallie aux principes de cette proposie 
lion, imais avec quelques réserves sur ses conditions d'applicas 
lion outre-mer. | 

IL est permis de poser celle question préjudicielle: estit 
opportun d'étendre outre-mer l'organisation de l'orientation pros 
fessionnelle, relativement récente dans la métropole puisque, 
prevue par le décret-loi du 2% mai 158, elle ne S'y est déve 
loppée qu'après la libération ? 

Bien que celle technique soit récente et que tous les centres 
n'aient pas également réusst, les résuilats enregistrés sont assez 
encourageants pour que soit décidé, sans plus tarder. d'en 
étendre les bienfaits outre-mer, dans les coudilions que nous 
preciserons plus loin. 

Nctre collègue M. Catrice à eu raison de rappescr dans son 
rapport la recommandation concernant Porientation professions 


nelle volée par la trente-deuxiéme session de ai conference 


internationale du travail tenue à Genéve Le juillet 1949. 


A ceux qui se méfieraient de ces innovations techniques assez 
peu accessibles aux profanes, de cette jeune science à laquelle 
on prête l'intention de s'emparer de l'esprit des enfants pour 
le diriger d'autorité vers je ne sais queile tâche imposée par 
ia société, 1 suffit de relire quelques dispositions de cette 
recommandation : 

« L'orientation professionnelle est basée sur le choix libre et 
volontaire de l'individu, et son principal objectif est de donner 
à l'individu toutes possibilités de développer sa personnahté et 
de lui permettre de retirer peine satisfaction de son travail, 
tout en tenant comple de la meilleure ulilisation des ressources 
nalionales en main-d'œuvre, » 
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Le but de l'orientation professionnelle est surtout d'informer 
les parents et les enfants, de conseiller aux Jeunes et aux 
adultes les métiers et les études qui leur conviennent Je 
mieux. tmais la liberté de choix demeure enticre. J 

La circulaire ministérielle du 14% avril 1939, adressée aux pré- 
fets de la métropole, déclare: À 

« La liberté des familles, en ce qui concerne le choix d'une 
profession pour leurs enfants, est éclaircie, mais respectée. » 

Voilà qui doit calmer les appréhensions de ceux qui seraient 
tentés de voir dans le technicien de l'orientation profession- 
nelle un homme autoritaire, fraîchement imbu d'une science 
nouvelle, qui dirigerait les jeunes sur le champ du travail sui- 
vant les résultats chiffrés, secs et sans âme de calculs et d'expé- 
riences InÉCanIQues. 

Ce technicien n'est pas un dictateur: il porte d'ailleurs le 
titre signifiratif de conseiller d'orientation professionnelle ; il 
ne décide pas de l'avenir d'un enfant d'aprés les seuls résul- 
luts des tests auxquels ce dernier est soumis. 

La méthode suivie pour déceler les aptitudes de l'enfant ou 
de l'adulte est À la fois plus souple, plus complexe et plus 
humaine. Le conseiller d'orientation professionnelle n’établit 
son conseil qu'après avoir recueilli les renseignements néces- 
saires auprès des parents et du inaître de l'enfant, qu'après une 
visite médicale et, en dernier lien seulement, après un examen 
psvchotechnique, C'est le concours nécessaire de toutes ces per- 
sehnes, parents, maître, médecin et conseiller d'orientation pro- 
fessionneile, qui permet à ce dernier d'orienter l'enfant vers les 
professions qui lui sont ouvertes, 

Le conseil donné porte d'abord sur les contre-indications abso- 
lues, puis sur les eontre-indications relatives ; il préconise enfin 
une famille de métiers à la portée du sujet examiné. 

La recommandation de Genève précise avec bonheur les con- 
ditions d'application de ces méthodes: « Les moyens d’orien- 
tation professionnelle devraient être adaptés aux besoins spé- 
ciaux de chaque pays et établis progressivement. Lenr établis- 
sement à l'intérieur de chague pays devrait s'effectuer selon 
les progrès réalisés quant à 11 compréhension des buts pour- 
suivis par l'orientalion professionnelle et la mise en place d’un 
svsteme administratif approprié, comme d'un personnel tech- 
pique qualifié, » 

Ces directives doivent rester présentes à l'esprit de qui 
porteront la responsabiité de l'application, outre-mer, des tech- 
viques d'orientation professionnelle. La mise en place des ser- 
vives d'orientation professionnelle ne peut se généraliser de 
manière brutale; ele ne peut être que progressive, Des études 
préalables sont nécessaires, Une mise au point des méthodes 
pratiquées dans la métropole devra les adapter aux conditions 
propres aux populations autochtones, 

Ce travail délicat ne saurait être confié qu'à des techniciens 
Éprouvés, animés de lesprit de recherche et soucieux de s'as- 
surer de la justesse et de l'efticacité de leurs méthodes. 

Au début, il ne peut s'agir que de centres d'études, procédant 
avec besucoup de prudence; avant d'en généraliser l'emploi, il 
faudra contrôler les résultats en suivant minutieusement, d’an- 
née en année, les sujets étudiés, et en acceptant d'appliquer 
les conseils d'orientation professionnelle. Afin de réaliser jes 
adaptations nécessaires dans les divers milieux, des centres 

ilotes pourraient être créés assez rapidement à Dakar, à 
T7 à Brazzaville et à Tananarive. Ces centres seront multi- 
Des eu fur el à mesure que seront mises au point les méthodes 
justes sur des résultats wombreux et contrôlés. 

Ce sout là — nous semble-Æil — les conditions néressaires 
pour assurer le succès de Forientation professionnelle outre- 
Applaudissements au centre el à qauche.) 

En méme temps que se perfectionneront les techniques 
d'orientation professionnelie, il faudra gagner la contiance des 
populations et surtout la conserver, Ce résultat peut être assez 
vite atleint. Voici, par exemple, ce qu'on peut lire dans un rap- 
port sur l'activité du centre d'orientation professionnelle d'Alger 
qui fonchonne depuis 1946: 

« Le centre a cherché à établir des relations plus étroites avec 
les parents d'élèves, À cet effet, chaque enfant, avant sa convo- 
cation an centre, remettlait à sa famille une fiche où étaient 
exposés les buts de l'orientation professionnelle et où nous 
demandions quelques renseignements. Nous n'espérions pas 
oblenir que chaque enfant rapportät une fiche dûment remplie. 
Grande a été notre surprise de constater que la presque totalité 
des fiches — 1.029 sur 1.038 fiches envoyées — nous ont été 
relournées remplies avec un soin qui témoigne de l'intérêt 
porté par les parents à l'orientation professiinnelle de leurs 
enfants, » 

L'orientation professionnelle ne s'adresse pas seulement à 
J'éièéve normal ayant terininé sa scolarité du premier cycle; elle 
concerme également les diminués physiques, mentaux, les 
relardés scolaires, les mineurs déirquants, les élèves des col 


1 lèges techniques, des cours d'enseignement professionnel et les 


adultes qui désirent eutrer dans un centre d'orientation profes- 
sionnelle. 

D'ailleurs, la proposition de M. Lapart reçoit en parlie satisfac- 
tion avant même l'être adoptée par notre Assemblée, puisque 
nous sommes saisis pour avis des pus de décret déjà évo- 
qués, portant création de centres d’études, de travail et d’appli- 
cation psychotechniques et de centres de formation profession 
nelle rapide. 

Ces projets prévoient l'application de méthodes d'orientation 
professionnelle aux futurs stagiaires des centres de formation 
professionnelle rapide; or, au cours des discussions qui ont 
déjà eu lieu à la commission des affaires sociales, certains com- 
missaires ont fait les plus expresses réserves sur les conditions 
d'application. 

La proposition qui nous est soumise aujourd'hui suggère que 
le développement de l'orientation professionnelle outre-mer se 
réalise grâce à une étroite collaboration des services de l'ensei- 
gnement et des services du travail que, d'ordinaire, oppose un 
contlit de compétence à ce sujet. 

Le groupe socialiste pense qu'il ne suffit 3e de faire appel 
aux seuls services administratifs, mais qu'il faut y associer :es 
représentants qualifiés du monde du travail. Il a, dans ce but, 
déposé un amendement qu'il vous demandera d'adopter. 

Le groupe socialiste acceptera, comme je l'ai annoncé, Ja 
proposition daus son ensemble, sous la condition que cette ini- 
tiative soit réalisée à titre d'expérience. Elargie prématurément 
outre-mer, l'orientation professionnelle risquerait d'échouer, de 
décevoir les populations laborieuses et de compromettre grave- 
ment le succès et la poursuite de son action. Nous pensons 
d'ailleurs que, dans l’ordre d'urgence, il convient d'abord de 
faire porter l'effort finaucier sur la création de centres d'ap- 
prentissage et de formation professionnelle, atin de doter les 
territoires d'outre-mer de la main-d'œuvre spécialisée qui leur 
fait défaut. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Lapart. Très bien! 
M. le président. Quelqu'un demande-t-il Ja parole ?... 


Mlle Le Ber. Je désirerais, monsieur le président, complete? 
ma précédente iutervention. 


M. le président. La parole est à Mile Le Ber. 


Mile Le Ber. M. [apart à raison de préconiser l'extension de 
l'orientation professionnelle; mais il faut la concevoir un peu 
différemment de ce que dermandent, en France, les chambres 
syadicales artisanales, pour l'ensemble des artisans. Je crois 
qu'à l'heure actuelle, avec les techniciens dont nous disposons, 
une telle extension est absolument impossible, C'est pourquoi 
je me raliie volontiers — position déjà prise en commission — 

ce que propose M. Bégarra: la création de ceutres pilotes, 
quille à multiplier ceux-ci dans l'avenir. En effet, l'orientation 
u'est qu'un moyen; se but, c'est de faire apprendre un métier, 
de procurer des places; or, actuellement, le nombre restreint 
des écoles professionnelles implique des centres d'orientation 
professionneile peu nombreux. 

Quant à la question artisanale, je crois qu'elle m'est pas 
müre, que nous he possédons pas les techniciens nécessaires 
ce choix qui, d'ailleurs, n'est pas encore obligatoire das 
a métropole. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Queiqu'un demanide-t-il encore la parole dans 
la discussion générale ?.…. 


M. Soppo Priso. Je demande la paroie, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Soppo Priso. 


M. Soppo Priso. Je précise, contrairement à ce que M. le rap- 
porteur à fait connaitre, que déjà, au Cameroun, à été créé un 
pelit service d'oriemlation professionnelle, L'assembiée repré- 
sentative de ce territoire a manifesté certaines appréhensions 
à l'égard de cette nouvelle science qu'on voudrait appliquer 
dans les territoires d'outre-mer. I a d'abord été difficile au 
technicien venu créer ce service de trouver un adjoint; chaque 
fois qu'il partait en congé, le service était interrompu. Cela 
prouve peut-être qu'il n'y à pas encre, dans la métropole, 
assez de techniciens pour assurer, à la fois en France métropo- 
litaine et dans les territoires d'outre-mer, Le fonctionnement de 
ces établissements. 

D'autre part, vous savez comment sont appliqués cer- 
tains textes dans les territoires d'outre-mer. M. le rapporteur 
sait bien — M. Lapart l'a précisé et M. Bégarra l'a con- 
hrmé — que ce n'est qu'à titre purement expérfmental que ces 
centies fonctionnent. Mais je suis persuadé que dans les terri- 
ioires d'outre-mer l'application sera tout à fait différente de ce 
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que nous aurons préconisé ici: là-bas, il sera fait obligation à 
juute personne désireuse d'adopter un métier, d'entrer dans 
un coutre d'apprentissage où dans un ceatre de formation pro- 
d'être nante d'un cerlilicat de techkniien ou de 
psy hotechnicien lui permettant d'accéder au centre choisi. Ceci 
est pas une vue de l'esprit: il est des précédents d'applica- 
tions défectueuses, dans les territoires d'outre-mer, de textes 
metropolitains. 

S'il en va ainsi, ce service n'aura pour effet que d'orienter 
certaines personnes dans les emplois indispensables selon cer- 
tuns impératifs intéressés, et ce ne sera pas à l'avantage des 
wrritoires d'outre-mer. 

Je voudrais qu'il fût bien précisé que c'est à Utre purement 
exocrimental que fonctionneront ces centres pilotes, sans obli- 
gaton faite de passer par quelque école professionnelle que ce 
At, (Applaudissements au Centre et a gauche.) 


M. le président. La paro'e ext à M. le président de la commis- 

M. le président de la commission. Je vais sans doute mettre 
d'accord nos collègues MM. Sappo Priso et Lapart. 

Au fond, que veut M. Lapart ? I part du principe suivant: 
« il nous faut des ouvriers ». 


M. Lapart. Des ouvriers qualifiés! 


M. le président de la commission. Ces ouvriers doivent êire 
qualitiés. Pour être qualitiés, 1s n’ont pas besoin d'être « psy- 
chotechriques » où « psychotechnisés », s'agit simplement de 
les faire passer par des centres de formation professionne'le 
ranide. C'est ce que, en commission, nous sommes en train 
d'essayer de mettre au point. 

Une autre partie du probleme est très importante, à savoir 
qu'il faut marcher avec son siècle et tenir compte. de la science 
actuelle pour délimiter la valeur de chaque individu, sans, pour 
autant, que cet individu soit forcé d'aller apprentke un métier, 
et sur ce point, monsieur Soppo Priso, vous avez tout à fait 
puison: il ne faut pas obliger queïqu'un à choisir un métier. 


M. Lapart. Mais je n'ai pas dit cela. 


M. le préSident de la commission. Mais on peut toujours 
guider et diriger. Précisément, les centres qu'on va créer dai- 
veut être des centres expérimentaux: nous sommes tous d’ac- 
corl la-dessus, et c'est d'ailleurs pour cette raison que nous 
avous réservé notre opinion, car nous aurions voulu, avant ja 
ln de celte session, apporter aotre avis en ce qui concerne Ja 
croabton de centres d'étude du travail et d'application psycho- 
t-hnique, pour donner satisfaction à la directrice du travail au 
mauistere de la France d'outre-mer, de manière à mettre en 
mirche ces centres de formation profession- 
nelle rapide et ces centres d'étude du travail. Mais nous n'avons 
pas voulu aller trop vite, et nous avons tenu à demander 
‘n ministre ce qu'il en pensait et lui dire ce que, nous, nous 
er pensions. Ce que veut notre collègue M. Lapart et ce que 
nous vouions tous, ce sont des centres de formation profession- 
nelle rapide, pour avoir de bons ouvriers, et, d'autre part, des 
centres qui soient des centres d'étude et des centres d'expért- 
mentailion; cela rejoint exactement ce que vous disiez, mon- 
Sonpo Priso. 


M. le président. La parole est à M. Sce.ies. 


M, Scelies. Mes chers collègues, je m'associe à ce qu'a dit 
à l'heure notre collègue M. Priso sur l'inquiétude 
jui pourra être la notre au moment de l'application des textes. 
Par conséquent, nous devous, dès maintenant, prendre des 
atitons très précises et suivre d'une façon extrêmement 
atentive l'application des textes que lon nous demande. Il 
Sarl essentiellement de la liberté de l'individu, et notre col- 
M. -Bégarra à fait écho aux discussions que nous avons 
£ics en commission, d'une façon très heureuse d’ailieurs, 
pusque nous avons réalisé un accord, qui, nous l'esptrons, 
uspirera les créateurs des centres d'orientation professionnelle, 
Vous voulons la liberté de l'individu quant au choix du métier, 
time nous voulons la liberté des families quant au choix 
di mélier des enfants, Nous considérons essentiellement que 
préalables extrèémement sérieuses doivent être faites. 
Nus espérons que les orienteurs connaitront Ja langue locale 
Pour ne pas étre tributaires de certains interprèles qui pour- 
läient trahir la pensée des gens que l'on doit conseiller. 

Nous voulons aussi qu'une étude sérieuse Soit faite quant à 
à Connaissance de l’homme car les tésts faits dans la métro- 
Pre ne peuvent pas servir intégralement dans les territoires 
d'oute-mer. 

D'autre part, nous ne voulons pas de cloisons étanches entre 
le peychotechniciens, les psychologues, les ethnologues et les 
En ee qui nous conterne, nous ne connaissons 
Qu'une chose; l'homune, sujet de leur étude, et l'homme qui 


ne doit pas être un outil, qui ne doit pas être exploité, mais 
qui doit pouvoir, par son métier, affirmer sa personnalité et la 
développer. Nous ne voulons pas d'une orientation profession- 
nelle qui servirait à sélectionner les personnes et qui mettrait 
au rebut des individus de moindre compétence ou des infirmes, 
mais nous vouions au contraire que tous les hommes, fussent- 
ils diminués psychologiquement ou physiquement, puissent 
trouver un métier capable de les faire vivre et de leur denner 
du bonheur. C’est la raison pour laquelle nous nous associons 
à ces projets en tant qu'expérience et nous souhaitons que les 
créateurs de ces centres tiennent comple des travaux parle- 
mentaires, en particulier de celte discussion dans laquelle 
les représentants des différents groupes se sont exprimés, 

Nous pensons, avec Alexis Carrel, que « le bonheur de chas 
cun dépend de son adaptation exacte à son genre de travail ». 
Nous voulons enfin que l'on soit humble devant la tâche 
immense de mieux connaître les hommes et leur adaptation au 
mélier. {Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discusskn de 
la proposition. 


{(L'Assembiée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne d'abord lecture des premiers para- 
graphes de celte proposition, sur lesquels je ne suis saisi d’au- 
eun amendement. 

« L'Assemblée de l'Union francaise, 

« Invite le Gouvernement à développer, dans les départements 
d'Algérie, les départements d'outre-mer, les territoires d'outre- 
mer et les terriloires sous tutelle, une organisation d'erien- 
talion professionnelle adaptée aux besoins particuliers des 
départements et des territoires el aux caractères propres des 
populations, et s'adressant à l'enfance et à la jeunesse, scola- 
où non; 

« Et à créer, là où il n'en existe pas encore, d'une part des 
secrélariats régionaux et des centres Géparlementaux territo- 
riaux ou locaux d'orientation professionnelle, d'autre part des 
centres régionaux de statistique et de documentation scolaires 
et professionnelles, adaptés aux besons particuliers des dépars 
tements et des territoires et aux caractères propres des popu- 
lations, 


« En vue de ce développement de l'orientation profession- 
nelle outre-mer, l'Assemblée invite le Gouvernement: 

a) A envisager et à favoriser l'envoi d'étudiants d'outre- 
mer à l'institut national d'études du travail et d'orientation 
professionnelle, où aux instituts analogues, en vue de permettre 
la formation de conseillers d'orientation professionnelle diplô- 
mes ; 

« b) À préparer la création, à l'institut national d'études du 
travail et d'orientation professionnelle, où dans les instituts 
analogues, d’une section d'outre-mer chargée d’etudier les pro- 
blèmes particuliers aux pays d'outre-mer et l'adaptation aux 
besoins et aux conditions des populations d'outre-mer des 
méthodes de l'orientation et de la formation professionnelles. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole 7. 

Je meis aux voix ces paragraphes. 

Ces paragraphes, mis aux voir, sont adoplés.) 


M. le président. Je donne lecture du dernier paragraphe: 


« L'Assemblée de l'Union française souhaite que ce dévelop- 
pement de l'orientation professionnelle outre-mer soit realisé 
en relation avee l'étude et la réalisation des problèmes se rap- 
portant à l'enseignement technique, à l'apprentissage et à Ja 
formation professionnelle, en suscitant une harmonieuse col- 
laboration des services de l’enseignement et des services du 
travail, » 


J'ai recu de MM. Begarra, Soppo Priso et les membres du 
groupe sociatiste S. F. O et apparentés un amendement ten- 
dant à rédiger comme suit ce deruier paragraphe : 


« L'Assemblée de l’Union française souhaite que ce dévelop- 
pement de l'orientation professionnelle outre-mer soit réalisé 
en relation avec l'étude et la solution des problèmes se rap- 
sortant à J'enseignement technique, à l'apprentissage et à la 
professionnelle, en suscitant une harmonieuse col- 
laboration des services de l'enseignement, des services du tra- 
vail et des organisations représeulatives des travailleurs et des 
employeurs. » 
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J'ai été saisi, d'autre part, d'un sous-amendement présenté 
par MM. Borrey et les membres du groupe des indépendants 
d'outre-mer tendant à ajouter, dans l'amendement dont je viens 
de donner lecture, après les mots: « services du travail », les 
mots: « des services de la santé publique, des services des 
affaires sociales... ». 

L'auteur de l'amendement s’oppose-t-il à la proposition for- 
mulée dans ce sous-amendement ? 

M. Begarra. Nous acceplons bien volontiers le sous-amende- 
ment, 


M. le président. La parole est à M. Borrey, un des auteurs 
du sous-amendement. 

M. Borrey. Je l'ai pas à défendre le sous-amendement que 
je présente car, en réalité, complete l'amendement présenté 
pur M. Begarra. J'ai tenu à préciser les termes « affaires 
sociales » parce que nous avons prévu la création par décret 
d'un service des affaires sociales et, dans le cas présent, il 
serait intéressant de mettre en rapport la santé pubhque, les 
affaires sociales et les services du travail et de l'enseignement. 


M. le président. La commission ne fait pas obstacle à cel 
amendement de M. Begarra, qui ne s'oppose pas, en ce qui le 
concerne, à ladjonetion du sous-amendement de M. Borrey ? 

M. le président de la commission. Tout à fait d'accord, mon- 
sieur le président. 


M. le président. Y des observalions sur l'amnendement 
Jui-imème ? 

Mie Le Ber. Je deinande [x parole, 

M. le président. La parole est à Mlle Le Ber. 

Mile Le Ber. Je suis Lout à fait d'avis d'adopler cet amende- 
ment. J'ai d'ailleurs donné lecture, à la dernière séance de la 
commission, d'une lettre de Ja C. F. T, C. demandant, préci- 
sement, que les organisations ouvrières soient représentées 
dans ces différents services de l'orientation professionnelle, 

M. le président, Je donne à nouveau lecture de l'amendement 
de M. Begarra, moditié par le sous-amendement de M. Borrey: 

« L'Assemblée de l'Union française souhaite que ce dévelop- 
pement de l'orientation professionnelle outre-mer soit réalisé 
en relation avec l'étude et la solution des problèmes se rap- 
sortant à l'enseignement technique, à l'apprentissage et à la 
formation professionnelle, en suscitant une harmonieuse col- 
laboration des services de l'enseignement, des services du tra- 
vail, des services de la santé publique, des services des affaires 
sociales et des organisations représentatives des travailleurs 
et des employeurs. » 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement de M. Begarra, ainsi eom- 
piété, qui remplacera le dernier paragraphe de la proposition. 

(L'amendement, ainsi complété, mis aus voir, est adopté.) 


M. le président. Je mels aux voix l'ensemble de la proposi- 
tion telle qu'elle résulle du vote que vous venez d'émettre. 


(La proposition, ainsi modifiée, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Je dois faire connaitre à l'Assemblée que la 
commission propose de rédiger comine suit le titre de la pro- 
position : 

« Proposition tendant à développer l'orientation profession- 
nelle dans les départements et territoires d'outre-mer, » 

I n'y à pas d'opposition 

Le nouveau titre est adopté, 
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HAUTE-VOLTA. — F. 1. D, E. S. -_ CREDITS EN FAVEUR 
DE L'HYDRAULIQUE PASTORALE 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposilion de MM. Conombo et Schock tendant à iuviter le 
Louvernement à inserire au programme 1950-1951 du D. 
FE. S. une somme de 100 millions pour l'hydraulique pastorale 
de la Haute-Volla (n° 25 et 165, année 1951), 


La parole est à M. le rapporteur, 
M. Schock, rapporteur de la commission du plan de l'équi- 


ement et des communications. Mesdames, messieurs, l'assem- 
ce lerriloriale de la Haute-Volla avait, lors de sa session de 


mars 1950, accepté l'inscription d'une somme de 14% milliong 
C. F. A. sur le programme du F. I. D, E. S. 1950-1951 atin ja 
poursuivre et d’intensifier la politique d'hvdraulique pit, 
rale amorcée dans ce territoire, Aussi, la déconvenue füt-elle 
grande, lorsque les décisions du Grand Conseil furent connues 
de constater que le programme établi ne comprenait plus les 
100 millions consentis, Des démarches furent immédiateme 
entreprises par tous ceux s'intéressant au sort de ce territoire 
Leurs efforts ne furent pas vains; la preuve en est dan, 
déclaration faite par M. le secrétaire d'Etat à la France d'outr. 
mer au cours de la séance du 2 mars 1951 de l'Assemblée ja 
l'Union francaise, où il a dit textuellement, lors de Ja disons 
sion d'une proposition traitant de l'hydraulique en 

« Tout d'abord, en ce qui concerne le problème qui ff 
l'objet de la proposition de résolution que vous Venez d'exs 
miner, je voudrais indiquer aux auteurs de la proposition de 
résolution et au rapporteur que le Gouvernement et le coms 
directeur du se sont préoccupés d'une manière trs 
particuliére de cette question de lhydraulique agricole et pis 
torale de la Haute-Voita, à telle enseigne que Voiei quelques 
semaines, au moment où le plan d'équipement de L'Afrique 
occidentale française pour 1950-1951 venait devant le comité 
directeur du F.LD.E.S., celui-ci s'est penché avec beaucoup 
d'attention sur les propositions faites en faveur de lhyiran 
lique agricole et pastorale de la Haute-Volta. 

« Le comité directeur du F.LD.ES., à été ainsi ament 4 
regretter que des crédits importants qui avaient été primitie. 
ment inscrits en faveur de ces réalisations, aient été ensuite 
réduits de telle manière que le programme qui avait été fix 
s'est trouvé près d'être complètement abandonné et à li suite 
de cette séance du comité directeur du FLD.E.S., j'étais amené 
à écrire au haut commissaire de la République em Afrique oc 
dentale française les lignes suivantes : 

« Le comité directeur du F.LD.ES. s'est vivement préoccupé 
du programme d'hydraulique en Haute-Volta. Mi 
est apparu qu'il serait tout à fait souhaitab'e, d'une part, de 
mener rapidement à terme le programme acluel approuvé 4 
pour cela de dégager sur d'autres rubriques le complément da 
crédits de payement nécessaires à cet effet, d'autre part, de 
permettre à ce territoire de lancer le nouveau programme qu'il 
a envisagé en l’assortissant des crédits de payement indispen- 
sables pour conduire jusqu'au 90 juin 191 les travaux ae 
le maximum de eé'érité. 

« L'importance économique et sociale de ce programme d'hy- 
draulique, son efficacité, son action directe el presque im 
diate sur le standing des populations justifient amplement que 
soient, au besoin, dégagées sur d'autres opérations moins ur 
gentes, les dotations qui puissent permettre sa réalisation. (a 
réaménagement me parait possible, Il est, à mon sens, indie 
pensabie ». 

« C'est vous dire par conséquent que nous estimons comm 
vous, d'une importance exceptionnelle pour un  terriloirs 
comme ce.ui de ja Haute-Volta Ja réalisation d'un vaste pro. 
gramme d'hydraulique agricoie et pastorale, programme qu 
nécessite, c'est évident, des études plus poussées que cees 
qui ont pu être menées jusqu'à présent. J'ai eu l'occasion 1 
voir, en Haute-Volta, la réalisation qui se poursuit à un rythiue 
rapide de quelques grands barrages. 

« J'ai vu ailleurs, dans d'autres coins du terriloire, effel da 
barrages déjà construits depuis un certain temps, ce quon 
appelle le « miracle de l'eau », miracie qu'on voudri 
voir se renouveler à des dizaines d'exemp'aires dans l'ensenr 


ble du territoire, C'est vous dire, par conséquent, que Je Gou- 


vernement donnera à votre proposition toute l'attention qu'ele 
mérite el s'efforcera de ne pas la laisser dormir dans un trot 
du ministère, » 

J'ai tenu, mes chers collègues, à reprendre cette déclaration 
dans son ensembre et je regrette qu'un membre du Gouveme 
ment ne soit De présent aujourd'hui de façon à lui demar 
der de reprendre à son compte les paroles de M. le secreltirs 
d'Etat Aujoulat. 

Cette réponse du Gouvernement pourrait nous donner sal 
faction, d'autant plus que cette déciaration a été suivie d'actes 
et que quelques millions furent inscrits au chapitre visé pu 
notre proposition. 

Les auteurs de celte proposition, suivis par les membres d 
la commission du plan, ne se trouvent toutefois pas satishais 
par ce qu'ils considèrent comme un premier geste et ils vous 
demandeot de donner votre accord à notre proposition invk 
tant le Gouvernement à compléter son effort lors d'une tranche 
additionnelle toujours possible durant cette année. 

En conséquence, votre commission du plan, de l'équipemeil 
et des communications vous propose d'adopter le texte don 
M. le président vous donnera lecture. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour av 
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AOÛT 191 683 


M. Bouda, rapporteur pour avis de la commission de Uagri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. 
Mesdames, messieurs, Vous avez eu plusieurs fois, dans cette 
enceinte, à vous pencher sur la Haute-Volta. Vous avez eu à 
deplorer que ce territoire nouvellement créé fût économique- 
ruent faible par suite d'un abandon trop prolongé. I crie tou- 
jours misère. Certes, le Gouvernement à beaucoup fait pour son 
relevement depuis 1948, mais ce n'est pas assez. I demande 
eucore une aide substantielle pour se mettre d'aplombh aussi 
lien économiquement que socialement, Une question cruciale 
domine en Haute-Volla, comme dans toutes les régions sahé- 
lennes, celle des moyens de retenir l'eau. 

Administrer les autochtones c'est aussi penser à leurs terres 
et le génie francais ne peut pas les dissocier, car le village est 
Came de notre pays. L'indigèae s'y p'ait dans son milieu; 
vivre dans de meilleures conditions est son souhait. 

La politique des barrages, qui a déjà sa réaiisation concrète 
depuis trois ans, fait tache d'huile bienfaisante, Reste à mul- 
uplier ces barrages par la construction de gros ouvrages: ils 
eront sans nul doute des îlots de prospérité, IL importe donc 
de permettre au territoire de développer son cheptel, ses cul- 
tures, de fournir à boire et assez à boire aux hommes et aux 
béetes et d'apporter ainsi au pays un élément de stabilité et de 
santé, 

Les barrages construits grâce à la société de prévoyance et 
à l'aile du budget local sont de petits ouvrages constituant 
des réserves d'eau de faible importance, L'aide du F.LBD.E.S. à 
permis de faire de gros ouvrages éludiés par les techniciens des 
travaux publics. Ces ouvrages sont situés surtout sur les rou- 
tes de bétail et répondent à trois buts: 1° ils servent à abreu- 
ver de bétail; 29 ils permettent une irrigalion des terres en 
au souvent fertiles, où l’on pratique Ja cuiture du riz et dans 
certains endroits polyeulture à été essavée: 3° ils facilitent 
circulation car leurs déversions remplacent  avantageuse- 
ment les ponts en bois toujours termilés; d'un entretien trop 

Actuellement, sur les crédits octrovés par le F.LD.ES. en 
grands barrages ont été réalisés, principalement sur 
les routes de bétail Ouahigouva-Ouagadougou-Pô-Gold-Coust et 

De nombreux barrages restent à construire sur le long de 
ces deux voies d'évacuation du bétail sur la Gold Coast, Des 
etudes complètes ont été faites par les services des travaux 
publics et du génie rural sur les talweks et les rivières de 
Ouahigouva à Po en passant par Ouagadougou, de Ouahigouva 
« hava et de Kaya à Ouagadougou. 

L'assemblée locale de la Haute-Volla à, en novembre 1950, au 
cours de sa session budgétaire, placé e1 première urgence la 
realisation de ces travaux. D'autres voies d'évacuation du bé- 
til vers le Togo sont en cours d'achèvement, Ce sont les routes 
de Dori-Kava et de Kava-Koupela-Tenkodogo, Sansanné-Manga. 
que ces projets ne seront pas complétement et rationnel- 
lement réalisés, le pays ne fera pas un pas en avant. 

Voyvez-Yous, Imesdames et messieurs, pour satisfaire au désir 
de nos populations, pour faciliter l'essor économique 
et social des tribus voltaiques pour permettre le retour qu 
fover nalal de milliers de Mossi émigrés en Gold-Coast, terri- 
toire britannique voisin, par suite de la pauvreté de leurs 
terres, le prob'ème de l'hydraulique s'impose avec une sérieuse 
acuilé. 

C'est pourquoi la commission de l’agriculture a donné un avis 
favorabe à Ja proposition de MM. Conombo et Schock, et vous 
demande avec insistance le rétablissement d'un crédit de 
fo millions de francs, réclamé par le couseil général de Ja 
Haute-Volta, pour l'hydraulique pastorale de ce territoire 
tpplaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
Cazelles, | 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, le rapport très intéressant 
présenté par notre collègue et ami, M. Schock, revêt une 1mpor- 
lance qui, à notre sens, dépasse le cadre particulier d'un seul 
territoire. En effet, il s’inserit dans le cadre général de la mise 
en valeur des territoires de l'Afrique noire, et nous, socia- 
listes, fidèles à nos préoccupations constantes, quand nous dis- 
cutons des problèmes du plan, c'est au cadre de l'entité admi- 
histrative et économique que nous nous attachons, Et c'est 
dans le cadre de la fédération que j'étudierai la question qui 
vous est soumise. 

\ notre sens, ce problème se présente sous divers aspects, 
rt c'est sur trois données À que je vais appuyer mon 
‘gumentation: données techniques, données économiques, don- 
nes budgétaires. 

Données techniques: le cheptel de l'Afrique ceidentale fran- 
aise comprend, en chiffres approximatifs, S millions d'ovins, 
20 millions de bovins. La répartition des territoires par ordre 


d'importance se présente de la manière suivante: le Soudan, le 
Niger, la Mauritanie, la Haute-Volta. Ainsi le territoire qui 
nous intéresse n'arrive-til qu'en quatrième rang, avec 793.000 
bovins, 1.427.000 ovins, 43.000 chevaux, 100.000 ânes, 7.000 
pores. 

D'autre part, après les longues mais fruetueuses études qui 
ont été failes, on constate que si au Soudan, au Niger, en Mau- 
rilanie, il v a de nombreuses nappes d'eau souterraines, en 
Haute-Volta la seule ressource en eau se limite à la retenue 
des eaux de surface. C'est la raison de la politique de petits 
barrages qui s'est développée dans ce terriloire, avec les 
crédits du plan dans une faible mesure, mais surtout par un 
svstème de financement dont je parlerai quand je développe- 
rai le troisième point. Cette où A de petits barrages, d'une 
heureuse initiative, nécessite encore quelques années d'expé- 
rience avant d'être définitivement adoptée. En effet, les risques 
de démolition %e ces barrages légers pendant les périodes de 
pluies sont très grands. Les poches d'eau créées par ces bar- 
rages risquent, en raison de la nature du sol, en amont des 
digues, de ne pouvoir maintenir l'eau. I faudra aussi éviter 
que le bétail ne pénètre dans ces mares artificielles. afin de con- 
server à l'eau retenue le plus de propreté possible, et cela 
nécessitera — dans un temps très rapproché — Ja construc- 
tion de postes de pompage pour une utilisation rationnelle de 
l'eau pour les abrenuvoirs. 

Les données économiques: au début de mon exposé, j'indi- 
quais que l'importance de Ja Haute-Volla se situait au quatriéme 
ranz pour le cheptel en Afrique occidentale française, H est cer- 
tain que dans les territoires du Niger, du Soudan, de a Maurita- 
nie, la multipheation des points d'eau aidera au developpement 
substantiel du cheptel et les pâturages S'agrandiront. Par contre, 
nous éralgnons de ne pas assister au phénomène en 
Haute-Volta. Ce territoire possède, certes, un cheptel de buse, 
mais il est surtout traversé par les troupeaux venant du Soudan, 
du Niger et allant en territoire anglais Les courants comtmer- 
claux ainsi créés font qua ce territoire est surtout un terrain de 
transhumance pour le cheplel venant du Nord. 

Economiquement il faut ajouter — et cela est important — 
que La Haute-Volta est un pays où la densité de la population est 
la plus importante. 

Cette politique de petits barrages permet le développement 
de l'agriculture et. de ce fait, d'améliorer les conditions d'exis- 
tence de la population. 

Données budgétaires: en matière d'élevage le F. TL D. E. S. 
reste l'organisme de financement des grands travaux concentrés 
tels que la recherche, lenseigauement, léquipement, la protec- 
tion sanitaire, l'exploitation du bétail, Par contre, 11 est apparu 
que les petits travaux locaux d'hydrautlique pastorale et d'imé- 
horation des päturages nécessitent un organisme de finance: 
ment beaucoup plus souple et mieux adapté aux besoins locaux, 
Quelques barrages ont été construits sur les fonds du EF. 1 D. 
E. S. depuis 4948, et l'on peut en compter einq en Haute-Vollu. 

Au cours de nos dernières discussions traitant de lhydrau- 
lique eu faute-Volta, j'ai ccouté avec attention et grand interet 
la déclaration faite par M. le sous-secrélaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, déclaration reprise par mon ami M. Séhock düns 
son rapport. Qu'allaitil en résulter ? A notre sens, à l'heure 
actuelle il n'en résulte rien, et c'est pourtant, à travers ectte 
proposition, tout le principe du financement qui se trouve posé, 
Toutes les déclarations faites avec la bonne foi, la passion, Fine 
térèt que M. le sous-secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer 
apporte à régler ces problémes ne changent rien au fait qu'une 
loi fixe la manière de répartir des crédits affectés au plan. Peux 
organismes sont appelés à délibérer sur cette fixation, C'est, 
d'une part, en ce qui concerne la fédération de l'Afrique occi- 
dentale francaise, le Grand Conseil de cette fédération, et, 
d'autre part, le comité directeur du F. 1 D. EF. $. Et toute pro- 
position quelle qu'elle soit, inspirée par qui que ce soil, ext, 
j'en suis persuadé, dictée par l'intérêt général et non par esprit 
politique ou démagogique et se heurte irrévocablement au mur 
de cette loi. 

Le vrai problème, à notre sens, appartient au Parlement. I 
faut éviter que ce dernier ne diminue par trop Je< eréiiits 
globaux du F. 1. D, E. $. Il faut inviter le Gouvernement à faire 
l'effort nécessäire pour obtenir du Parlement es crédits indis- 
pensables à la poursuite de l'œuvre entreprise de mise en 
valeur des territoires et remplir ainsi Ja mission que la Consti- 
tution nous à confiée. 

Il est apparu depuis jongtemps que. pour développer les 
petits travaux locaux et enparticulier lhydraulique pasloraie, 
il faut, certes, des crédits, mais il faut surtout faire appel à Ja 
solidarité des usagers. 

Cet aspect du problème a retenu l'attention d'un homme qui 
a pris en mains les aestintes de l'Afrique occidentale fran- 
caise à une époque parUculiérement difficile, M. le haut commis- 
saire Béchard, homme d'a’tion, bousculant certaines routines 
aaministratives, alla même jusqu'à bousculer un certain nom- 
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br: de privilèges établis depuis longtemps et créa un nouvean 
svsteme de finarwement connu à l'heure actneile sous le nom 
de FE. R. D. E. S. — fonds d'équipement rural et de dévelop- 
pement économique et social — innovation très importante 
dont, à notre sens, on n'a pas assez parlé, et qui a donné des 
résultats particuliérement intéressants, tant dans le domaine 

pratique que dans :e domaine A 

L'idée essentielle, l'idée-force du F, E. K. D. E. $. a été d’as- 
socwr les usagers à la réalisation; bien mieux, il a eu l'avan- 
tage de stimuler les usagers, puisque c'est à leur demande que 
les travaux sont entrepris, bien entendu dans la inesure où 
les intéressés aident à celle réalisation. 

Le financement est, en effet, très simple et parliculièrement 
souple. Les crédits nécessaires à la réalisation de certains petits 
travaux à caractère local sont fournis: un tiers par le budget 
fédéral, un tiers par le budget du territoire, un tiers par les 
usagers, et — innovation importante — ces derniers peuvent 
fournir leur part en main-d'auvre. 

Les populations de l'Afrique ocridentale française ont com- 
pris très vite l'importance de cette idée; et c'est avec une rapi- 
dite extraomdinaire que ce sy<téme été mis sur pieds. 

En jun et juitet le haut cominissaire mûrit son projet 
de FE R. D. E.S. qui, à l'origine, était connu sous le nom de 
« géne rural ». Le 2 septembre 1948, le rapport de présenta- 
tion était fait devant le grand-conseil de l'Afrique occidentale 
francaise, Le 29 septembre 1948, dans son discours d'ouverture 
au grand conseil, le haut commissaire expose lui-même lécono- 
tie de son projet. Ce projet est accepté très rapidement par 
les assemblées locales d'une part, et par l'assemblée fédérale 
puisqu'à la session de mars 1949 cette dernière vote une provi- 
sion de crédits de 100 millions de francs C. F, A. Quelques 
semiunes après, le 23 mars 1949, un arrèté portant organisatron 
et methodes de fonctiennement est pris et publié. 

Ur an après, le haut commissaire peut, dans un discours 
au grand conseil de l'Afrique occidentale française, enregistrer 
avec satisfaction les pretuieres réalisations dues au génie rural, 
et, au mois d'octobre 1950, c'est plus de 508 projets qui sont 
financés, dont le plus grand nombre sont terminés, les autres 
autres en voie de réalisation, Au début de 1951, la récapitula- 
Hon des travaux dus au génie rural fait apparaitre un crédit 
de financement de #70 millions de francs €, F. A. dont la Haute- 
Volta a utilisé la plus grande partie, soit 123.272.500 francs, 

Vouà un résultat positif obtenu grâce à l'action efficace des 
usagers et aussi à l'action de l'homme dévoué à Ja cause de 
l'Afrique noire, done à l'intérêt général, Du reste, notre hono- 
rable collègue M. Griaule à apporté son appui total et sans 
reserve à l'action du haut commissaire et il a pu ainsi, dans une 
région qu'il afflectionne tout particulicrement, erter, avec l'aide 
de la population, le barrage | Bandiagara. 

De plus, récemment, j'ai pu constater que M, le haut commis- 
saise en Afrique équatoriale française présentait à l'assemblée 
fédérale de ve groupe de terriloires le même projet qui est, À 
l'heure actuelle, en application en Afrique occidentale française, 
C'est dans ce cadre qu'il faut chercher la solution anx préoceu- 
palions ce l'auteur et du rapporteur de la proposition. 

Au cours de toutes les disvussions de notre Assemblée sur 
les questions intéressant le Pa rapportées par M. Jacobson, 
nes amis MM. Aïduv, Bidet, Junillon et moi-même, au nom du 
groupe socialiste, avons toujours eu pour préoccupation cons- 
ianté l'intérêt général des populations, sans nons arrêter À F'in- 
terét particulier d'un territoire, de respecter les décisions des 
assemblées fédérales dont un des rôles est de tixer le cadre de 
la réparution des crédits du plan entre les territoires. Nons 
avons trop le respect de leurs prérogatives, nous les jugeons 
plus qualifiées par leur rôle propre, ainsi que par la connais- 
sance pius compiète de tous les éléments du problème pour 
nous substituer à elles. 

Les quelques criliques que nous voulons constructives nyus 
ont amenés, nous, Sccialistes, à demander à l'Assemblée de 
ielenir l'idée générense de notre collègue, M. Schock, mais 
de la rendre plus générale et en même temps plus efficace 
dans l'intérêt général des populations d'Afrique occidentale 
française. C'est la raison pour laquelle, au nom de mes amis 
suclalistes, j'ai déposé un amendement qui, je le souhaite, sera 
Vulé par l'Assemblée et qui retiendra l'attention effective du 
Gouvernement, (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


M. Jacobson, président de la commission. Mesdames, mes- 
sieurs, la commission du plan à saisi toutes les occasions qui 
hu ont été offertes pour appuyer sur la nécessilé de fournir 
ba ellort vigoureux en faveur du développement des terri- 
luires de l'intérieur, de faciliter leurs produrtions et à cette 
lin, en parliculier, d'accroihe les moyens de leur mise en 
valeur hydraulique, C'est dire qu'une ‘proposition qui vise à 


| 
l'accroissement des productions rurales,  notarnment  pir 
l'hydraulique, reçoit de sa part un cha’eureux appui. 

L'amendement qui vous a été soumis par MM. Cazelles, Alduv, 
Mademba et les membres du groupe sociahste, vise le probe 
dans son ensemble, dont la proposition de MM. Conombo e: 
Schock concerne une application particulière. Au sujet de 
proposilion, je me permets de préciser ce qui Suli 

Au titre des programmes 1949-1990 et à 
alloué, pour la mise en valeur hydraulique de la Haute-Volts 
des crédits d'engagement se montant à 92 milliuns F. A. 
des crédits de payement s'élevant à 41 millions €. F, A, 
sommes sont tout à fait insuffisantes au regard des projet 
intéressant ce territoire, projets pour la réalisation de-que! 
nos collègues MM. Conombo et Sehock sont déjà inlervenus de 
façon particulièrement fructueuse. En effet, le ministre de là 
France d'outre-wer et le comité directeur du F. EL D, E. NS. + 
sont déclarés favorables à la demande qu'ils avaient formuice: 
toutefois, usant d'un processus assez courant, le départeme 
A invilé les autorités d'Afrique occidentale française à trouve 
les crédits nécessaires par virement interne, c'est-à-dire par 
dégagement d'autres inscriptions à destination moins imperi- 
tive et moins urgente, C'est cette modalité -de virement par 
dégagement qui a rencontré une opposition au sein du Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française et a causé la décon. 
venue relatée par votre rapporteur, M. Schock, dans son tres 
clair et substantiel exposé des motifs. 

Aussi l'intervention de votre Assemblée est-elle aujourd hui 

articulièrement utile en vue d'obtenir que le ministre et le 

. 1 D. E. $S. acceptent l'attribution des 100 millions de cre- 
dits d'engagement en cause, non par virement interne dan- un 
total antérieurement tixé, mais par une attribution nouvelle. 

Ceci est possible et non trop tardif. En effet, s'il peut paraitre 
anormal qu'en août 195t on demande un supplément de cré- 
dits pour le programme 1920-1951, en fait, conformément à in 
usage établi, il demeure possible, d'ici le 1% janvier 19527, de 
faire allouer des compléments de crédits pour des opérations 
nouvelles du programme 1950-1951. | 

Votre commission du plan estime done que, Si vous approu- 
vez la proposition qui vous est soumise, le ministre, d'acconl 
avec le comité directeur du F. 1. D. E. S., pourra prier le haut 
commissaire en Afrique @eeidentale française de saisir le Grand 
Conseil, lequel doit siéger en septembre, de l'attribution de ee 
erédit d'engagement de 100 millions, et ce, non par virement, 
Mais par allocation nouvelle. 

H apparait que, dans ces conditions, l'accord de l'assembjee 
fédérale pourra être obtenu d'ici le 1% octobre, et aussitôt pour. 
ront être déclenchés des erédits de payement de lordre de 
quelques dizaines de millions afin de passer à l'exécution. 

En votant la proposition qui vous est présentée, mesdames, 
messieurs, vous aurez affirmé une fois & plus votre volonté 
de voir développer, avez une importance et une  cadenre 
accrues, la mise en valeur hydraulique des territoires de L'inte- 
rieur et notamment des régions sahéliennes et vous aurez aidé 
à la réalisation d'un cas d'espèce intéressant au premier chef 
ur territoire privé des avantages d'une zone maritime et habité 
par une population nombreuse, saine et courageuse. (Applan- 
dissements au centre et à qanche.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition. 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à inscrire au programme 1#50-1951 du F. 1 D. E, S. une somme 
de 100 millions pour l'hydrauiique pastorale en Haute-Volta. » 

J'ai été saisi sur cette proposition d'un amendement présenté 
par MM. Cazelles, Alduy, Mademba et les membres du groupe 
socialiste S, F. EL O. et apparentés et tendant, après les mols: 
« invite le Gouvernement », à remplacer le texte de la propo- 
sition par le texte ci-dessous : 

« 1° À augmenter la dotation mise à la disposition du 
F. L D. E. S. pour le développement de l'agriculture dans Îles 
territoires d'outre-mer ; 

« 2° A affecter dès cette année dans le cadre de ces crédits 
une subvention importante au fonds d'équipement rural créé 
ea application de l'arrêté portant création du génie rural, soit 
par les territoires, soit par les fédérations, » 


Quelqu'un demande-t-i] la parole sur cet amendement ? 
M. Schock. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Schock. 
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Schock. Je suis d'accord M. Cazeiles Jlorsqu'il 
.mande de ne pas nous enfermer dans le cadre du territoire, 
je tiens à lui rappeler que l'assemblée fédérale à traiie 
da problème et n'a pas cru bon de retenir les propositions de 
Haute-Voita traitant de hydraulique pastorale. Il faliu 
cer devant notre Aesemliée un problème local qui n'a pas 

traité tel que nous l’entendions. 

Pour les Voltaïques Feau reste le facteur de vie. Je sais que 
nrabème de jl'eau est très important, surtout pour tous 
'yavs sahéliens, et c'est dans cet esprit que j'accepterai 
de notre collègue M. Cazelles, en lui demamdant 
d'accepter à son tour un sous-armendement reprenant 
son troisième paragraphe l'idée essentielle dont nous 

: discuté pour ce territoire. 


M. le président. Le sous-amendement présenté par M. Schock 
ainsi Conçu: 

jouter à l'amendement de M. Cazelles un paragraphe 3° 
ainsi rédigé : 
Et à faire le néceseaire pour que, dans le plus bref délai, 
crédit d'engagement de {100 millions de 
: €. F. A. soit attribué, au titre du programme 1990-1991, 
“x developpement de lhydraulique pastorale du territoire de 
Haute-Volta. 
M. Schocu. J'aiouterii que je regrette l'absence d'un membre 
coivernément; mais j'espère, toutefois, que notre cause 
ora entendue, si je m'en tiens aux paroles réconfortantes 
k note président de la commiseign du plan, qui est en même 
mo. notre représentant au sein du comité du K, EL D. €. S. 


[ARS 


M. le président. En résumé, M. Schock ne s'oppose paie à 
l'adoption de l'amendement de M. Cazelles et ses amis, mais 
il demande, si cet amendement eet adopté, que l’on ne s’op- 
pue pis au sous-amendement qu'il propose. 


M. Georges Monnet, président de la commission de l'agricul- 
ture, Je demande là parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
misson de l'agriculture, 


M. le président de la commission de l’agriculture. Mees'eure, 

nous commprenons fort bien le scrupule qui antime M. Cazelles 
qu, à plusieurs reprises devant notre Assemblée, à montré 
quil était déivat d'interveuir dans les dotations en faveur 
de le! ou tel territoire, C'est un débat que je ne voudrais pas 
rouvrir ce soir; mais M. Jacobson nous à montré tout à l'heure 
que, dans ce eas particulier, nos coliègues du groupe socia- 
n'avaient pas à e'inquiéter de notre volonté d'aider Ja 
Haute Volla dans Ja réalisation de ses travaux d'hvdrauiique 
pastorale. 
En effet, le Grand Conseil ne s'est pas opposé à l'inscription 
de ce crédit, ais, Saist par le Gouvernement d'un virement 
de chapitre, il n'a pas voulu donner la préférence à ce terri- 
re en supprimant des crédits affectés à d'autres travaux. 

MM. Schock et Jacobson insistent pour que nous apportions 
à la resolution cette modification qui prend ainsi un caractère 
but à fait général en demagdant que lon augmente les crédits 
d'ulcrét rural et que l'on fasse passer ces crédits par l'intermé- 
du R. D.E.$K. et d'organisations : cette 
gebon plus souple permet d'associer la population locale, ce 
qu en garantit l'efficacité. Si les commissions acceptent ce 
pont de vue, ils demandent à notre coliègue M. Cazelles de 
he pas s'opposer à la proposition de M. Schoek, c'est-à-dire de 
lappeler que ces travaux d'hydraulique « pastorale et agri- 
cale en  Haute-Volta sont absolument nécessaires, Dans Ja 
heure où le Gouvernement accorderait ou ferait accorder par 
ke Parlement 100 millions de plus et où le Grand Conseil serait 
à houveau consulté — ce qui est obligatoire — et se rallierait 
à telle proposition, aucune objection ne pourrait plus s'élever 
de quelque banc que ce soit. Ainsi la règle sera parfaitement 
respectée et nous aurons pu aider la hHaute-Volta — dont la den- 
le de population rend le problème de l'eau plus grave encore 
que partout ailleurs — à généraliser des travaux qui, depuis 
Quelques années, ont déjà donné de si excellents résultats. 


M. le président. La commission est-elle d'accord ? 

M. le président de la commission. Oui, monsieur le président. 
M Laurin, Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin. Je dirai simplement — en m'excusant auprès de 
Mes collègues de prendre la parole — que M. Ibrahim Babikir 
moi-même, représentants du territoire du Tchad, voterons 
tt! amendement, puisqu'il nous permet non seulement d'aider 
lus collègues à défendre la Haute-Volta, mais encore de les 


amener à se préoccuper de notre territoire plus déshérité ens 
core que la Haute-Volta, Si un effort considérable doit étre fait 
au punt de vue de l'hvdraulique pastorale et agricole, le F. HE 
D. E. S. et le représentant de l'Assemblée de Fluion francaise 
au F. L D. E. $., M. le président Jacobson, doivent se sonsecir 
qu'il y à un territoire déshérité entre tous à cet égard, et c'est 
le territoire du Tchad que mous représentons, 


M. le président la parole est à M. Egretaud. 


M. Egretaud. Le gr ‘npe communiste se railie à la proposition 
le M. tient à souligner, en celle un, 
que S'il s'est abstenu d'entrer dans cette querelle entre les attri- 
butions respectives des assemblées territoriales et des assem- 
blces de groupes en ce qui concerne Ja réparbülion des crédits 
du F.L D E.S., c'est essentiellement parce qu'il pense que la 
Cause principale de cette querelle pas évoquée ici, ce 
qu'il auiail été bon de faire. 

Nous pensons, en effet, que ces difficultés tiennent essentiel- 
lement au fait que les crédits primitivement réelamés par les 
assembiées terriloriales pour des œuvres utiles à l'agriculture 
et à tous les travaux à caractère sorial sont constamment ro- 
unes en raison de la politique adoptée par le Gouvernement. 
L'on doit, à notre avis, orienter dans ce sens la discussion et 
le Lexte qui nous est soumis. C'est en tenant compte de ces 
observations que nous nous rallierons au texte qui mous est 
vroposé par M. Schock, 


M. le président Nous allons mettre aux voix Je texte de 
l'atnendement complète par sous-amendement de M. Schock. 


M. le president de la commission de l'agriculture, 6! en 
ajoutant les mots «hvdrantique agricole et pastorale 


M. le président. Je l'amendement aux voix. 

(L'amendement. nus voir, est adopté.) 

Je donne une mouvelle lecture de la proposition, telle qu'elle 
résulie des votes que vous venez d'émettre, 

L'Assemiblée de l'Union francaise invite le Gouvermement: 

« 1° A augmenter dotation mise à la disposition du 
F. 1 D. E. S. pour le développement de r'agricullure dans les 
terriloires d'outre-mer: 

« 2° A affecter dès celle année dans le cadre de ces crédits 
une subvention importe au fonds d'équipement rueal créé 
en application de l'arrêté portant création du génie rural, soit 
par les territoires, Soit par les fédération; 

« 39 Et à faire le nécessiine pour que, dans le plus bref 
délai, un crédit d'engagement compiémentaire de 100 millions 
C. F. A. soit attribu®, au du programme 1930-1991, au 
aéveloppement de lhydramique agricole et pastorale du terri 
loire de la Haute-Volta » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux Voix la proposition. 

(La proposilion, mise aux Doir, est adoptée.) 


OFFICE NATIONAL DES ANCIENS COMBATTANTS 


DESIGNATION D'UN REPRESENTANT DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. Conformément à l'article 27 du règlement, 
le mom du candidat popoeé par commission des affaires 
sociates pour représenter l'Assemblée de FÜnion francaise au 
sein du comité d'administration de Foffice national des anciens 
combattants et victimes de Ja guerre, a été affiché au début 
de la pe séance, 

Le délai d’une heure est expiré, 

Je n'ai réeu aucune opposition, 

En conséquence, celle candidature est considérée comme 
adoptée, 

Je proclame M. Begarra membre du comité d'administration 
de l'office wational des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre. (Applaudissements.) 


COMITE DIRECTEUR DU F. 1. D. E. S.; DESIGNATION 
D'UN REPRESENTANT DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. Conformément à l'article 27 du règiement, 
Je nom du candidat proposé par la commission du plan, de 
l'équipement et des communications pour représenter 
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b'ée de l'Union francaise au sein du comité directeur du 
FL DES. a été affiché au début de la présente séance. 

Le délai d'une houre est expire. 

Je recu aucune opposition, 

En conséquence, celle candidature est considérée comme 
adoptée, 

Je procianmme M. Jacobson membre du comité directeur du 
ipplaudissements.) 


MODIFICATIONS À LA COMPOSITION DE COMMSSIONS 


M. lo président. Conformément à l'article 25 du réglement, il 
a procédé à l'affichage de candidatures à des commis- 
sions 

Le délai d'une heuwee est expire. 

Je recu aucune opposition, 

En conséquente, je proclame : 

Membres de  commissin des 
M. Gorse, en remplacement de M, Dümas:; 
placement de M. Ben Gaha. 

Membre de la commiseion de la défense de francaise: 
M. en remplacement de M. Bonthien, 

Menuvbre de Ja commission d'information: Mine Cafot, en 
remplacement de M. Estéhe. 

Membre de la commission des affaires culturelles: M. Jous- 
selin, en templacement de M. Catrice, 

Membre de la commission des affaires sociales : M. Michalet, 
en de M. Ben Gana. 


 extéricures : 
M. Michalet, en rein- 


DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
halonae une demande d'avis présentée par la commission de 
la production imdustrielle sur la proposition de loi (n° 72 A. N., 
deuxième législature) de M, Jeaë-Paul Palewski et des mem- 
bres du groupe du gassemblement du peuple français, députés, 
tendant A l'institution d'un eomailé de l'or national et d'un 
cenue technique aurtifère en vue de promouvoir les réformes 
indispensables à l'essor de Ja production aurifère dans les 
terr loires de la métropole et de francaise, 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 202, distribuée, 
et, Si à pie d'opposition, renvovée à la commiss on des 
affaires économiques. (Assentiment) 


J'ai recu de M, le président de TAssembiée nationale une 
demande d'avis, présentée par Ja commission des finances sur 
la proposition de loi n° 429, A. NX, deuxième législature) de 
M. Durand-Reville, sénateur, tendant À déterminer la kituation, 
au point de Vue fiscal, des sociétés exescant leur activité dans 
diverses parties de l'Union francaise, soumises à des lég 
Jations fiscales différentes. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 204, distribuée, 
et, SA n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
allaires fiuancières, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis sur la proposition de loi (n° 356 A. N., deuxième 
legi<lature) de MM. Jacques Duclos, André Marty, Billoux, Estra- 
dére, Charles Benoist et les menibres du groupe communiste, 
députés, tendant à garantir et coditier la propriété foncière 
afnezine en Afrique occidentale française, en Afrique éqnato- 
Tite française, au Togo el au Cameroun. 

Le demande d'avis sera imprimée sous le n° 203, distribuée et. 
S'il N'y a pas d'opposition, renvoyée à l'intercommission 
chargée de l'étude du régime domanial et de la propriété 
funcicre, (Assentiment.) 


— 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. j'a reçu de M. Calrice une proposition tendant 
à demander au Gouvernement de déposer un projet de loi 
litular.sant les contrôleurs sociaux nord-africains sous l'appel- 
lation et avec les fonctions de conseillers sociaux nord-africains. 

La proposition sera imprimée sous le n° 204, distribuée, et, 
s'iln'y à pas d'opposition, renvoyée à la comtmission des affaires 
sociales, (Assentiment). 


22 — 


INSCRIPTION D'UNE PROPOSITION L'ORDRE DU 
D'UNE PROCHAINE SEANCE 


M. le président. En vertu de l'article 42 du règement, | 
conférence des présidents a décidé d'inserire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour 
de séance suivant la séance d'aujourd'hui mardi 21 goût 1954 
ia proposition (n° 60, année 1951) de M. Gaudart, tendant à 
inviter le Gouvernement à supprimer dans les Etablissements 
francais dans l'inde limile d'âge prévue par le décret 
7 avril 193$, pour l'exercice des fonctions de notaire. 


L'inscription est ordonnée. 


FIXATION DE LA DATE DE L'ARRET DES TRAVAUX 
DE L'ASSEMBLEE 


M. le président. La conférence des présidents propose à lAs 
semblée d'arrèter ses travaux le 31 août. 

I n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé, 


— 93 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à As 
semblée de tenir sa procÿaine seance publique Jeudi 23 août 
1951, à quinze heures. 

I n'y à pas d'opposition 

Cette proposition est adoptée, 

La conférence des présidents propose d'autre part de fixer 
comme suit l'ordre du jour de cette séance: 

Jeudi 23 août 1951, à quinze heures, séance pubiique. 

Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. ie président 
du Conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, réglementant les 
groupes d'immeubles et les lotissements en Nouvelle-Calédonie 
(nos 322 année 1950 et 188, amnée 1991, M. Antonini, rapporteur), 

Suite de ja discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du Conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portint 
modilication du décret du 2? octobre 1946 imstituant en Afrique 
équatoriale française une eaisse de soutien du coton (n°5 266 et 
323, année 1950 et 194, année 1951, M. Aubert, rapporteur; €@ 
nos {3 et 199, aunée 1931, avis de la commission des affures 
financières, M. Antonini, rapporteur). 

n'y pas d'opposition ?... 

L'ordre du jour e<t ainsi réglé. 

La conférence des présidents propose, en outre, dans le cas 
où la discussion de la demande d'avis sur le projet de dévret 
relatif à la caisse de soutien du coton ne serait pas achevée 
dans la séance du jeudi 23, de tenir une séance le vendredi 21 
soût avec lordre du jour ci-après : 

Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M: le président du Conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
modification du décret du 2 octobre 194% inshtuant en Afrique 
équatoriale française une caisse de soutien du coton. 

D'autre part, la conférence des présidents propose de tent 
la semaine prochaine deux séances publiques: mardi 28 aoûl 
à quinze heures et jeudi 30 août à quinze heures. 

Eventuellement l'Assemblée pourrait tenir le vendredi 31 août, 
à quiuze heures, une séance publique au cas où L'ordre du jour 
du jeudi 30 août ne serait pas épuisé. 

n'y a pas d'opposition? 

Ces propositions sont adoptées. 


La conférence des présidents propose de fixer comme suit 
l'ordre du jour de ces deux séances: 

Mardi 2S août 1951, à quinze heures, séance publique: 

Discussion de la demande d'avis transmis par M. le président 
du conseil des ministres sur le projet de décret présenté par le 
ministe de la France d'outre-mer, portant arrondissement au 
franc inférieur des receiles et dépenses publiques en franes 
métropolitains dans les territoires relevant de l'autorité du 
ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés ef 
du ministre de la France d'ouxe-mer, et arrondissement au 
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nc inférieur des recettes et dépenses en francs locaux dans 
territoires des zones des francs C.F.A., C.E.P. ot Diibouti. 
“170 et 195, année 1991. — M. Do Huu Thinh, rapporteur.) 
Diséisn des tros demandes d'avis, transmises par M. le 
jdent du conseil des ministres sur? 
{° Le projet de décret, présenté par M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer, porlant a plication au territoswe des 
{ rnores des dispositions de la loi du 25 mars 1949 revisant 
taines rentes viagères; 
0 Le projet de décret, 
portant 


ministee de la 


présenté par M. le 
territoire de la 


applcaGon au 


France d'outre-mer, 
Nouvelle-t Calédonie et dépendances des dispi isitions de la loi 
gnars 1949 revisant certaines rentes viagères; 

Le projet de üécret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, portant applicalon au territoire de Mäda- 
ar et dépendances des dispositions de la Toi du 25 mars 
ut revisant certaines rentes viagères, (N° 02, 93, 94 et 139, 


ce 1951, — M, Sylvestre, rapporteur: avis de la commission 
a législation, de la justice, des affaires administratives et 
ile.) 


Dis ussion de la proposition de M. Catrice, Mile Le Per et 
M Scelles, tendant à demander au Gouvernement de prendre 
toutes mesures nes pour lutter contre le twachome en 
Alérie, 22 et 193, année 1991. — M. Borrey, rapporteur.) 

Suite de 1 discussion de la proposition de MM. Roulleaux- 
et Gaignard, tendant à inviter le Gouvernement à créer 
un secrétariat d'Etat aux nouveaux départements d'outre-mer. 
\ 2, 112 et 197, année 1951. — M. Roulleaux-Dugage, rap- 


bseussion de la proposition de MM. Mitterrand, Borrey et 
Leon, onvitant le Gouvernement à déposer un projet de loi 
tendant à prendre toutes mesures pour sauvegarder Findépen- 
hnce politique des militaires ou des fonctionnaires exerçant 
ua mandat parlementaire. (N°s 319, année 1990, et 1$9, année 
jt, — M, de Boysson, rapporteur.) 

Jeudi 30 août 194, à quinze heures, séance publique: 

Vote de Ja proposition de M. Gaudaet, tendant à inviter le 
Goivernement à supprimer dans les Etablissements francais 

la limite d'âge prévue par le décret du 7 avril 

| l'exercice des fonctions de notaire. (Sous réserve qu'il n° 


pas débat.) (N°s 60 et 190, année 1951. — M. Alfred “Ken 
rapporteur.) 
fiseussion de la proposition de MM. Gaignard, le colonel Bi- 


hon, Coulon et Roulleaux-Dugage, tendant à inviter le Gou- 
versement à préciser son attitude sur le problème de la sécurité 
huns le Pacifique. (N°s 132 et 194, année 1951. — M. le général 
Delmas, rapporteur; avis de Ja commission des relations exté- 
rieures.) 

bseussion: 1° de la proposition de M. le colonel Bichon et 
es membres du groupe union métropole outre-mer (indépen- 
tendant à inviter le Gouvernement à rechercher sous 
quelle forme et dans quelle mesure le condominium des Nou- 
velles-Hébrides pourrait bénéficier de l'effort fait par la métro- 
pole pour léquipement et Ja modernisation des territoires 
d'outre-mer de l'Union française ; 

2° De la proposition de MM. Bidet, Boutbien, Alduv, 
Mine Lefaucheux, MM. Nguyen Van Tv, de Peretti, Georges 
Rond, Rosenfeld, Omer Sarraut, Ton That Can, Vignes, tendant 
à demander au Gouvernement d'établir un plan conjoint d'équi- 
pement et de modernisation industrielle et agricole pour les 


1 
lanis}, 


Charnay, 


Nouvelles-Hébrides, ou, à défaut, un plan en faveur des acti- 
du ressort de ladministration francaise, 177, 304, 
année 1950, et 196, année 1951. — M. Louis Delmas, rappor- 


teur: avis de la commission des relations extérieures; avis de 
commission des affaires économiques.) 

n'y a pas d'opposition? 

Les propositions de Ja conférence des présidents sont adop- 


læsonne ne demande la parole? 
La séance est levée. 
la séance est levée à dix-huit heures quarante-cinq.) 
Le Chef du service de la sténographie 
+ de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE, 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 
du règlement de l’Assemblée de l'Union française. 


RÉUNION pu 21 AOUT 1951 

nformément à l'article 41 du règlement, le président de 
emblée de l'Union française a convoqué pour le mardi 21 

il 1Jo1 MM. les membres du bureau de l'Assemblée, MM. les 


présidents des commissions et MM. les présidents des groupes, 

Cette conférence a décide que pour le règlement de lot ire 
du jour, les propositions suivantes seront l'ajproe 
bation de l'Assemblée : 


SOUINISES 


IL — Arrôter les travaux de l'Assembhiée le 3t août 
JE. — Retirer de l'or LU e du jour de la séance du mardi 2f août 
1901 : la discussion de la proposition (n° 47, annce 1919) ter lant 


à veiller à 
authent 


l'éducation 
dans le SÛTIS 


à inviter M. le ministre de 
rédaction des manuels 
l'Union française. 

HI, — Ten 


a) La discussion de Ja demande d'avis (n° 322, année 1450) 


séance le jeudi 23 août à heur: pour: 


sur le projet de décret régementant les groupes d'immeubles 
et ies lotissements en Nouvelle-Calédonie ; 

b) La suite de la.discussion de la demande d'a 19 250, 
année 1950) sur le projet de décret portant modification du 
décret du 2 octohre 1946 instituant en Afrique équatoriale frane 


cause une caisse de soutien du coton. 


a discussion de Ja demande d'avis 
projet de décret portant 
1046 instituant en Afrique équato- 
soutien du coton. 


IV. — Tenir éventuellemi ini 
à 15 heures, pour la suite de 
(n° 260, année 1950) sur un 
tion du décret du 2 octobre 
riale française une caisse de 


V. — Tenir séance le mardi 28 août 1951, à 15 heures, pour: 
a) La discussion de Ja demande d'a n° {70, année 1901) 
sur Île projet de décret portant au france infé- 
rieur des recettes et dépei,ses publiques en francs métropolie 
tains dans les territoires relevant de l'autorité du ministre 


les Etats associés et du minis- 
France d'outre-mer, et arrondissement au france 
des receltes et dépenses en locaux dans les terri 
des francs C. F. A., C. F. P. et Djibouti; 

b) La discussion: 

1° De la demande d'à (n° 92, année 1951) sur Je projet 
de décret portant a ition au terriloire des Comores dl 
positions de Ja loi du 25 inars 1949 revisant certaines 
viagères 

2° De la demande d'avis (n° 93, année 1951) sur le projet 
de décret portant application au territoire de la Nouvelle-Calé- 
donie et dépendances des dispositions de a loi du 25 mars 19449 
revisant certaines rentes vViagères; 

3° Et de la demande d'avis (n° 94, année 1951) sur le projet 
de décret portant application au territoire de Madagascar et 
dépendances des dispositions de la loi du 25 mars 1949 revisant 
cerlaines rentes viagères 


d'Etat chargé des relations avec 
tre de Ja 
rieur 
loires des zones 


c) La discussion de la a n° 22, année 1991) letdant 

demander au Gouvernement de prendre toutes mesur:s efti- 
caces pour lutter contre le irachome en Algérie; 

d) La suite de la discussion de la proposition 
1951) tendant à inviter le Gouvernement à créer un secrét 
d'Elat aux nouveaux départements d'outre-mer; 


e) La discussion de la proposition (n° 319, année 190) invi- 


tant le Gouvernement à dé poser un projet de loi tendant à pren- 
dre toutes mesures pour sauvegar ler Findé] endance po que 
des militaires ou des fonctionnaires exerce nt un mandat jarle- 


meéntaire. 
VI. — Tenir séance le jeu li 30 août 1951, à {5 heures. pour: 
a) Le vote de la proposition (n° C0, 
inviter le Gouvernement à Supprimer dans les Etablissernents 
français de l'Inde la limite d'âge prévue par le décret du 7 avril 
1938 pour l’exercice des fonctions de notaire. (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 


année 1951) tendant 


b) La discussion de fa proposition 1° 132, année 11) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à préciser son attitude r Je 
problème de Ja sécurité dans le Pa tique : 

c) La discussion: 

{j° De la proposili nn (n° 177, année 1950) tendant à ter 
le Gouvernement à rechercher sous queile forme e! dans quelle 
mesure le condominium des Nouvelles-Fébridi pourrait béné- 

ier de l'effort fait par la métropole pour l'équipement et la 
modernisation des territoires d'outre-mer de l'Union francace: 

2° Et de la proposition (n° 304, année 1950) tendant à uan- 

der au Gouvernement d'établir un plan conjoint d'équi] nt 

et de modernisation industrielle et az ir les Nouv: É 

liébrides, ou, à défaut, un plan en faveur de ictivitt 
sort de l'administration française. 

VII. — Tenir éventuellement séance le vendredi 31 an 1, 
à 15 heures, pour : 

La suite de Ia discussion des afTair restant in à 
l'ordre du jour de la seance du je udi ioût 1951 


| 
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ANNEXE 


au procès-verbal de la conférenre des présidents. 
Applhealion de larlice du réglement) 


RAPPORTEURS 


NOMINATION DE 


AFFAIRES CULTURELLES 


avis de 
le Gou- 


M. Raphaël-Leygues à nommé rapporteur pour 
Ja proposition (n° 107, année 1951) tendant à inviter 
Vetement à pren loutes mesures nécessaires pour déve- 
lopper les relations culturelles entre Union française d'une 


puit, jadienne, le Pakistan et Cey'an autre part. 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


nommé rapporteur supplémertaire de la 


M. Aubert à cle 


demande d'avis (n° 266, année 1950) sur un projet de décret 
portant du décret du 2 octobre 196 instituant en 
Afrique équatoriale française une caisse de soutien du coton. 

M. Do Huu Thinh à été noué rapporteur de la demande 
d'uvis (n° 470, anaée 1931) sur un projet de décret portant 
arrondissement au franc inférieur des receltes et dépenses 


erritoires relevant 


en francs métropolitains dans les 
relations avec les 


nistre d'Elat chargé des 


pub 
de l'autorité du mi 


Etats associés et du ministre de ka France d'outre-mer, et arron- 
dissement an france inférieur des recettes et dépenses en franes 
locaux dans les territoires des zones des francs C. F. A., C. F. P, 


et Djibouti. 


AFFAIRES SOCIALES 

nommé rapporteur de la demande d'avis 
sur ©: n projet de décret portant création 
du travail et d'appii tion psychotechni- 
formation professionnelle rapide. 


M. Malroux à Clé 
172, année 1951) 
des reutres d'études 
ques et de centres de 


LiGiSLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


rapporteur 
Gouvernement à 


M. de Boysson à élé 
9319, année 1950) invitant le 
projet de loi tendant à prendre toutes mesures 
garder l'indépendance politique des militaires ou 
Laires exereant un mandat parlementaire, 


de la roposition 

déposer un 
pour sauve- 
des fonction- 


M. Jousselin a été nommé rapporteur de la proposilion (n° 173, 
année 1951) relative aux moyens à metlre en œuvre dans les 
pays d'outre-mer pour la réalisation des travaux et études demo- 
l'organisation dues services de stalisti- 


économico-sociales et 


ques. 


PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 

té nommé rapporteur de Ja proposilion (n° 174, 
nt à l'élaboration rationnelle des futurs plans 
des pays d'outre-mer. 


Le Sylvestre à 


se 195: tend 


M. Meyer à été nonmmé rapporteur pour avis de la proposi- 
lion et proposition de résolution (n° 306, année 1949) tendant: 
1° à l'organisation rationnelle et à Ja planification de l'écono- 
mie de l'Union francaise; 2° à sauvegarder les voies de 
développement dans les accords économiques européens en dis- 
cussion; 3° à donner à la représentation française dans les 


organismes internationaux, par sa composition et la portée de 
sa mission, le caractère d'une véritable représentation de 
l'Union francaise. (Renvoyée pour le fond à la commission des 
alfaires économiques.) 


l'OLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Barbé à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 


lution (n° 167, année 19931) tendant à élever une protestation 
vigoureuse contre les pratiques auxquelles ont donné lieu les 
céclions du 17 juin dans les pays d'outre-mer. 


RELATIONS EXTÉRIEURES 

M. Le Brun Kéris à élé nommé r rapporteur pour avis Je 
proposition (n° 20%, année 1950) tendant à demander an Goy, 
vernement d'établir un plan conjoint d'équipement et de moder 

nisalion industriels et agricoles pour Îles Nouvelles-Hébrie. 

ou, à défaut, un plan en faveur des activités du ressort jh 
l'adininistration française (renvoyée pour le fond à Ja comm 
sion du plan. de l'équipement et des communications) rem. 
placement de M. Bouthen. 


PAR 
QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION 
LE 21 AOÛT 1951 


Applicalion des articles S0 et Sf du règlement ainsi conçus: 

« Art. S0, — Tout conseiller qui d'sire poser une question écrits 
à l'un des Gourernements en remet le terte au président de l'Asser 
blée qui le communique au Gourernement intéressé. 

Les questions écrites doivent Somimarrement rédigées 
contenir aucune tnputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 
mément desiqnés; elles ne peurent être posées que par un sel 
conseiller el à un seul ministre. » 

« Art. Si. — Les questions écrites sont publiées à la Suite 
couple rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des minestres doivent également y être publifes 

« Les ministres cnl toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'interet public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel 
qu'üs réclament un d'lai supplémentaire pour rassembler Les 6e. 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas élé répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale Si Son «œuteur 
de demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de 
cette demande de contersion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 

(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 

de l'Union française.) 

Présidence du conseil. 

Ne 4 M. Thérmia. 

Affaires étrangères. 


3 M. Paul Catrice. — 47 M. Junillon — 
La Gravière. 


Nos 1% (19:8) M. Juge. — 
223 M. Jousselin, — 2:50 M. 
Budset. 

No 172 M. Sylvestre 


Défense nationale, 


Nos 8 M. ie général Plagne. 229 M. Dorange. — 247 M. Jousse 

Education nationale. 

Nos 133 M. Paui Catrice. — 136 M. Paul Catrice. — 216 M. Cim 

farani. — M. Ilazoumé. 
Etats associes. 
N° 65 M. Pann Yung. 
Financ2s et affaires économiques. 

Nos 28 M. Alfred Bour. — 155 M. Théinia. — M. Catrire — 

16% M. Blachetle — 196 M. Albrand Curabe 


251 M. Junilion. — 21:35 M. Jou:selin. 


Fonction publique et réformg administraiive. 


Nos 142 M. Thémia, — 252 M. Aïfred Bour. 


France d'outre-mer. 
222 M 


Nes 201 M. Lapart. — Jousselin 


Industrie et commerce. 


N°* Riond. — 238 M. 


lüiond. 


1 M. Junillon. — 251 M. Georges 
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intérieur. 


Nes 403 M. Paul Catrice., — 409 M. Paul Catrice. — {28 M. Bégarra 
133 M. hégarra. — 183 M. Sylvestre. — 213 M. Curabet, 


Justice. 
Nos 69 M. Daber. -- 151 M. Paul Catrice. 
Marine marchande. 
No 29 M. Cianfarani. 
Postes, télégraphes et téléphones 
Nes 492 M. Junilion. — 205 M. Paul Calri'e. 
Travail et sécurité sociale. 


Nes 20 M. Thémia. — 44 M. Paul Catrire, — 129 M. Paul Catrice. — 
M. Paul Catrice. — M. Paul Catrice. — 197 M. Paul Catrice 
— M Junillon. 


Travaux publics, transports et tourisme, 


No 1% M Riond. 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


50. 1 août 1951. — M. Alfred Bour +\jh0<e à M. le président du 
censeil des ministres que le Journal officiel des 25 et 24 juillet a 
ubué l'avis suivant: « Travaux préparatoires des lois. — L'Assern- 
bé nilanale a adopté, le 7 mai 191, une proposition de msolu- 
ton tendant à inviler le Gouvernement à faire paraitre à l'édition 
« Lois el décrets » du Journal officiel les référentes des travaux 
partementures préalables à l'adoption de chaque loi. Afin de répondre 
à ce désir, le Journal officiel de Ja République française (Lois et 
décrets) donnera désormais titre strictement documentaire, à 
pos de chaque texte législatif publié, une brève notice indiquant les 
p'érenves aux documents parlementaires ayant servi à l'élaboration 
de la loi, ainsi que les dates de discussion et l'adoption à l'Assem- 
biée nationale (première et, éventueliement, deuxième lecture) et 
an Conseil de Ta République (avis). » Il n'est pas question dans 
ce communiqué de faire état, parmi les documents avant servi à 
létaboration de lois, des avis de l'Assemblée de l'Union française 
au du Conseil économique pourtant prévus par la Constitution. I est 
cependant que ces avis ont servi effectivement dans une 
mesure variable à l'élaboration des textes de hi, ce qui a été parlois 
eoressément indiqué au cours des discussions parlementaires. Aussi 
\| Alfred Bour demande-t-il à M. le président de conseil de vouloir 
bien lai faire savoir si c'est par Suite d'un simple oubli que le com- 
munqué précité du Journal officiel me fait mention que de l'Assern- 
bee nationale et du Conseil de la République, sans référence aux 
deux autres assemblées constitutionnelles, bien que ne faisant pas 
partie du Parlement, ou si an contraire la teneur de ce communiqué 

te d'une intention précise auquel cas le conseiller de l'Union 
francaise, soussigné, demanderait à M. ke président du conseil de 
bien vouloir lui en faire connaitre les raisons. 


arrive 


FRANCE D'OUTRE-MER 


251, — août 141. — M. Georges Boussenot référant à sa 
question écrite posée le 7 juin 1919 (réponse le à novermbre 1919, 
Journal officiel du 4 povernmbre), demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer de bien vouioir Jui falre connaitre les matières 
de ceux des décreis devant, par application du dernier alinéa de 
le 72 de la Constitution, faire l'objet de la haule sanclon de 
M. !e Président de la République. 


l'ar à 
ditmit 


252. — | août 1931, — M. Delmas (Louis) demande à M. Île 
ministre de la France d'outre-mer de lui faire connaitre: 4° le 
lombre de Français d'outresner qui ont demandé à se rendre au 
tougrès de Berlin et le nombre de ceux qui ont effectivement pu 
sy rendre; 2° Je coûl approximatif de lous ces voyages et les 
organismes qui Jes ont payés. M. Delmas serait heureux de con- 
halre enfin les mesures prises par le Gouvernement pour mettre 
lin à la propagande antinationale faite actuellement par le parti 
Communiste outre-mer, et quelles mesures il comple prendre con- 
cernant la propagande que me manqueront pas de faire à leur retour 


} 


congressistes de Berlin-Est, 


253. — {| août 1951. — M. Michel Dorange demande à M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer quels sont, dans le terrilore de la 
Haite-Volia: 10 le nombre de titulaires d’une pension d'ancienneté 
Mmiilaire; 20 Je nombre de titulaires d’une avance sur pension pro- 
Porlionneïle militaire. 


INTERIEUR 


254, — 21 août 1951. — M. Paul Catrice rappelle à M. le ministre 
de l’intérieur, d'une part, que la loi n° 30-1597 concernant les loyers 
tn Algérie comporte un article 64 bis disant: « Le chapitre V de 
loi no 46-185 du 22 août 1946, concernant les allocations-logge- 


ment, est applicable à l'Algérie. L'assembiée aïgtr'ienne en décidera 
les modalités d'application avant le 30 jun 191 »; et, d'autre part, 
qu'au juillet 1931 l'assemblée algérienne pas 
décidé les modalités d'application de cet aïticie et he semb'an 
méme pas êlre saisie pir le gouverneur général d'un projet de 
décision: et lui demande dans quelles cond.lions pourra être bientôt 
mis en praique cet important article sur les allocalions-logement 
en Aïsérie. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


255. -- 1031. — M. Georges Boussenot d'aide à M. le 
ministre du travail et de la securite sociale dé dieli vout lui 
fuire connaître le montant des allocations famiitaleés auixquelies 
peut prétendre une femme, Française, mère de deux jeunes enfanis 
résidant en France, mariée à un ressorissant étranger Se 
activité professionnelle dans J'un de nos départements d'outre-mer, 

— 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


EDUCATION NATIONALE 


226. — Mme M.-H. Lefaucheux dei ie à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports de hier vou- 
loir Sintéresser au Cas des élüudiantes originaires des territoires 
d'outre-mer auxquelles il est demandé un rerüficat de nationalité 
pour pouvoir prentre part à Ceriains examens ou concours, L'obli- 
tation de juslifier sa nationalité française nest pas une 
Spéciale pour bles candidates originaires des territoires d'outre gner. 
H n'est donc pas question de protester contre une mesure qui aurait 
un Caractère tnadmissible, mais Simplement de faire 
exärminer si des facilités ne pourraient être accordées à élèves 
pour lesquelles il es{ plus cemphiqué que pour d'autres de fournir 
certaines pièces adimiistratives, Les délais de correspondanre avec 
les terrilotres d'outre-mer, les recherches qu'il faut marfois effectuer 
dans ceux-ci, surtout si létudiante n'est pas ccriginaire d'un grand 
ceutre, peuvent présenter de graves inconvénments lorsqu'il S'asit de 
remplie les formalités préparatoires aux examens où eonrours, Au 
leu d'un «certificat-de nationalité », un passeport pourrait consüluer 
d'un « certificat de nalienaiité », un passeport pourrail conslilueg 
une preuve suffisante d'appartenance à la naliou française, Des difti- 
cullés seraient ainsi évitées à des jeunes filles qui perdent souvent 
de longues heures en démarches, ceci pendant lai période pr jui 
leurs examens, (Question posée Le 19 avril 1991 

Réponse. — Le caractère public des établissements relevant de Ja 
dreston de l'enseignement technique oblige, eu ellet, les candidats 
à la plupart des examens el concours d'agmission à justifier de 
lèur appartenance à la nationalilé française. Les élèves originaires 
de la France d'outre-mer ne sauraient done étre dispensés de cette 
formalité. Bien qu'aucune difficulté n'ait été soulevée à ce cuir, 
toutes instruclions ont été données aux chefs d'établissements pour 
accorder à ces candidats les plus grandes facilités. En con<équenre, 
les intéressés pourront désormais se faire in<crire sur simple pré- 
sentalion de leur passeport. Il leur apparliendra, toutefois, d'adres- 
ser ultérieureinent le certificat de nationalité réglementaire qui doit 
obligatoirement être joint à leur dossier respectif En re qui il 
cerne les examens el concours organisés par la direction générale 
de la jeunesse et des sports, cette procédure à déjà été adoptée. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


244. — M. Jousselin drnmanide à M. le ministre de la France d'outre. 
mer: 1° Si la commission d'étude de la réforme foncière dans des 
lerritoires d'outre-mer à terminé ses travaux et, le cas échéant, si 


une conclusion est intervenue; 2° si l'Assemblée de l'Union 
caise pourra êlre prochainement saisie des projels législatifs prévus. 
posée ic 5 juillei 1951.) 

Réponse. — 1° La cominission chargée de la préparation d'un 


projet de loi sur le régime foncier des territoires africains relevant 
du “ministère de la France d'outre-mer, instiluée par arréts du 
21 décembre 1949, à terminé «es travaux; le profet de loi étudié 
par la commission sera incessamiment soumis à l'examen du conseil 
d'Etal et du conseil des ministres, sera ensuite lransmis au <ecré- 
lariat général du Gouvernernent pour déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nalionale. 


245. — M. Louis Jousselin derniainde à M, le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° quels sont ies Ghjectifs poursuivis par la coopéra- 
inierafricaine du travail; résultats actuellement acquis; 
3° les perspectives envisagées, (Question posée le 5 juillet 1951.) ’ 


20 les 
liéponse, — 1°. La commission pour la coopération technique en 
Afrique (C. C. T. A.) a pour but de meltre au point et de définir 
une politique commune dans les pays et territoires situés au Sud 
du Sahara par une action coordonnée dans divers domaines tech- 
niques: iravail, santé, étude des sols, communications, ete. En 
tière de travail, en particulier, les Etats parti ipants, Belgique 
France, Portugal, Royaume-Uni, Rhodésie du Sud et Union sud-afri, 
caine, se proposent d'hammoñiser et de metlre en œuvre une po 
tique sociale commune; 2° dans le domaine qui nous intrres 
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l'aciion de là €. €. À. s'est (raduile par l'orsanisalion de deux con- 
férences interafricaines du travail, qui sé sont tenues respective 
ment à Jos, en février 198, et à Elisabelhvilte, en juulet 1#w, Ces 
Contérences ont les délégations des Etats membres, qui com- 
prenaient des repréentants choisis par les léchniciens des questions 
du travail, Paru Les questions inscrites à l'ordre du jour, tiguraient 
à Jos, l'organisalion et les fonctions de r'inspeclion du 
trasail, les relalons avec syndicats, la procédure de fixation 
de salaires, la eécuraé Sociale, la formalion et l'enseignement pro- 
de: et, à Elisabelhvile, méthodes, les principes et procé- 
dure de regiement des conflils du (ravail, la réparalion des acci- 
deris du UWavail, le logement des travailæars, le rendement de la 
moin-d œuvre el les questons du éediaire el des primes 
de rendement, Les discussions au sein de ces conférences ainsi que 
documentalion soumise à l'examen des délégués ont 
lermis des confrontalions de vues parliculièrement intéressantes el 
fruvlueuses, En dépil des conceptions parfois divergentes, une vér:- 
lable unité de élé réalisée, Les recommandations adoptées 
ea conclusion des (ravaux ont été soumises à l'approbation des 
vernements des Elals mernbres en vue de poursuivre, sur le plan 
administrauf, l'exéculion des mesures qui onl été agréée<, Par ail- 
leurs, des échanges réguliers d'infonnalion et de do‘umentalion ont 
été vrganisés enlre services du travail des pays intéressés; 
es prenners résultants acquis ont confirmé les bals que les pro- 
se proposent d'atleindre, Sur un certain nombre de points 
e,-cnlieis, les Etals parlicipants pu confronter leurs conceptions 
el dégager üne ligne d'action genérale pour promouvoir une poli- 
isque sociale commune, En vue de renforcer la coopéralion par une 
acdon d'eneemble plus efficace, la recommandation émise par la 
onférence sur proposition de la délégation française 
et tendant à insüluer un bureau permanent inlerafricain du travail 
a adopiée à l'unananilé; el T. A. à éludié, au cours de 
ses deux dernières sessions, la créal:on de cel organisme sous la 
dénominalion d'institut interafricain du travail, Le rôle essentiel 
de cel instiul sera d'établir une fiaison glus étroite et permanente 
cuire les services du travail des pays intéressés, de centraliser, Ccoor- 
donner ei d user les infomnations sociales, de procéder à des etudes 
sur des questions parlhiculières ressortissant à sa compétence et d'’as- 
surer les contacts nécessaires avec les organisations internalionales 
sSueviaiisées el d'encourager des visiles de fonclionnaires du travail 
entre les différents pays et lerritores d'Afrique. Enfin, il est prévu 
qu'une {roisiôme conférence interafricaine du travail se tiendra lan- 
prochaine en terriloire francais, 


2%. — M. dousselin, se référant au décret du 27 juin 1451 relalif 
à du personnel des douanes à Madagascar (Journal 
du ‘4% juin), demande à M. le ministre de la France d'outre-mer 
les raisons qui juslificnt Le mainien d'un cadre du personnel « mé- 


» des douanes, ce qui parail en contradiction avec le; 
intentions du législateur exprimées par loi du 30 juin 
fixant les condilions d'allribulion des soides indermnilés des fon. 
lionnaires civils €t mililaires relevant du ministère de La France 
d'outre-mer, les conditions de recruiement, de mise en Congé où # 
la relraie de ces inétmes fonclionnares, (Question posée le 1? juil. 
let 1951.) 

Réponse. — Le décrel du 27 juin 1951 n'a pas eu pour effet de 
un cadre du personnel métropolitain des douanes, tas 
de fixer l'effectif maximum des lonclionnaires de l'administration 
imnélropolilaine des douanes relevant du ministre des finances el 
ais à la disposi ion du déparlement hour servir à Madagascar e! 
dans l'archipel des Comores. Les fonclionnaires de cetle adiminis. 
iralion, durant le temps où ils sont affectés à la Grande Le, sont 
placés dans la position de service délaché prévue par le staiut de 
la foncaon publique. Le décret préeilé n'est done pas en contra. 
dicüion avec les disposilions de la loi du 90 juin 190, fixant bp. 
conditions d'aliribulion des soldes et indemnités des fonclionnaies 
civiis ei militaires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
les condiions de recrutement, de mise en congé ou à la relrailr 
de ces mêmes fonclionnaires, L'affectalion du personnel délachi 
de L'administration métropolitaine se justifie par les exigenres du 
service des douanes. Le décret du 27 jyin a éiS pris à la demande 
du haul commissaire de la République à Tananarive; il prévoil un 
effectif maximum qui ne doil pas dépassé, mais peul êlre 
réduil si les nécessités le permeltent. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2246. — M. Paul Catrice demanie à M. le miuistre de la santé 
publique et de la population :i les pars lerrioires d'oulre-uer 
de l'Union française ont eu l'occasion de participer à la création 
récente de l'Union internationale pour léducation sanitaire et popu- 
laire et s'il est envisagé d'inéresser directement ces pays el ler. 
riloires aux aetivités de cel institut qui est susceplible d'apporter 
une aide extrèémement utile le développernen! de l'hygiène et 
de la santé outre-mer, car il à été bien souvent affirmé que les 
progrès de l'hygiène outre-mer élaient <urtout fonclion du dévelop. 
pement de l'éducalion populaire. (Question posée le 3 juillet 141) 

Réponse. — L'Union intérnalionale pour l'éducalion sanilare 
populaire, fondée à Paris en mai 1951, en accord avec l'organisalion 
mondiale de la santé, se propose de créer el développer dans les 
départements comme dans les pays el terriloires 
de l'Union francaise, l'a ion éducative sanilaire populaire par les 
moyens les plus efficaces, 


l'aris. — imprimerie des /uurnaut officiels, 31, quai Voltcire. 
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